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ÎSOMKATlOîtS JUDICIAIRES. 

C'HRONIQUE. 

AS3EMB&ÉX I.ÉGI81.ATIVK. 

La deuxième délibération sur le projet de loi relatif aux 

banques coloniales, a été terminée aujourd'hui ; conformé-

ment à la proposition faite par la Commission par suite du 

renvoi qui lui a été fait hier, d'un amendement de M. Au-

bry (des Vosges), on a adopté une nouvelle rédaction de 

l'article 5, qui limite l'émission en billets au porteur de 

chaque banque, cumulée avec les dettes passives de toute 

nature de l'établissement, au triple du capital social réalisé 

et qui, dans tous les cas, ne permet pas que le total des 

billets en circulation puisse excéder l'encaisse métalli-

que. 

Une série de propositions de M. Sainte-Beuve a été en-

suite soumise à l'épreuve de la prise en considération. L'en-

semble de ces propositions comprend les plus graves ques-

tions économiques qui puissent occuper une Assemblée lé-

gislative : il s'agit tout simplement d'une réforme douaniè-

re complète. C'estlepremier engagement d'un duelacharné 

entre les partisans du libre échange et ceux du système de 

protection, c'est le premier coupde canon tiré sur ce champ 

de bataille où se débattent, depuis plus dedeux annés, les 
destinées économiques de l'Angleterre. 

Rien de plus radical que la réforme proposée par M. 

Sainte-Beuve, rien de plus complet que la révolution in-

dustrielle et commerciale dont il se fait le premier apôtre à 

la tribune française. Rien n'y manque : les prémisses sont 
hardies, d'autres diraient téméraires, les conséquences en 

sont minutieusement déduites; à défaut d'autre mérite, on 

ne peut refuser à l'auteur de ces propositions d'avoir ignoré 

ce qu'il faisait et de s'être dissimulé la portée de son sys-
tème. 

L'ensemble des propositions sur lesquelles le débat a 

commencé à s'engager aujourd'hui peut se résumer dans 
les termes suivans : 

Suppression de tout droit protecteur sur les substances 

alimentaires et sur les matières premières ; 

Etablissement de droits qui ne peuvent excéder 10 pour 

100 pour les objets en partie manufacturés, et 20 pour 100 

pour les objets entièrement manufacturés; 

Béduction des droits sur les fers, après quatre ans, au 

simple droit de 1 fr. par 100 kilogrammes; 

Abolition de toutes prohibitions ; 

Suppression du privilège accordé au pavillon français ; 

faculté absolue de franciser les bâtimens construits à l'é-
tranger; 

Liberté de commerce avec les colonies ; tarif de doua-
nes commun avec la métropole ; 

Substitution d'un tarif fondé sur ces principes au tarif 
de douanes en vigueur; 

Enfin, création d'un impôt sur les capitaux mobiliers ; 

suppression des primes ; suppression du ministère du com-

merce, pour compenser la perte de 73 millions résultant 

de l'abaissement ou de la suppression de droits de douane. 

Laseiziôme Commission d'initiative parlementaire, après 

«n examen approfondi des nombreuses questions soule-

vées par les réformes proposées, a été surtout frappée par 

<jes raisons d'inopportunité, et en proposant, par l'organe 

de M. de Limairac son rapporteur, de ne pas prendre en 

considération ces propositions, elle a résumé ainsi son 
opinion sur ce point : 

L Angleterre a employé un quart de siècle à ménager la 
ansition de la protection à la liberté, et le jour où, confiante 
ns la stabilité de ses institutions, elle a eu l'instinct des 

jjwordres politiques du Continent, qui ouvraient à son indus-
6 «ne chance de plus contre les nations rivales, elle a pris 

"«aiment son parti. 
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Avous-nous 

sieurs, sans une impérieuse nécessité. Le système protecteur 
n'est pas une œuvre qu'on veuille immobiliser ; on se plaît à 
exagérer ses imperfections, mais il est certain qu'il vous a 
donné le progrès et le bon marché. Attendez des jours meilleurs 
pour hâter ce mouvement, et pour commander les améliora-
tions qui ne s'obtiennent que par les sacrifices. Songez sur-
tout à cette nombreuse population d'ouvriers, qui aurait né-
cessairement à perdre à l'entrée des marchandises étrangères, 
et ne jetez pas de nouvelles inquiétudes dans son sein. 

Aujourd'hui, M. Sainte-Beuve a occupé la tribune pen-

dant plus de deux heures et demie; demain il continuera 

son discours. Pour justifier son système, il a appelé à son 

aide tous les argumens si connus de l'école du libre échan-

ge. Le bon marché des objets de première nécessité, et 

surtout des substances alimentaires est, selon lui, le pre-

mier besoin des peuples. 11 est insensé de s'obstiner à 

vouloir produire en France ce que les peuples voisins pour-

raient nous donner à meilleur marché, et de prélever ainsi 

sur la masse des consommateurs, au profit de quelques 

producteurs, un impôt égal à la différence qui existe entre 

les objets de consommation en France et le prix auquel on 

pourrait les obtenir de l'étranger. Appliquant son système 

successivement aux substances alimentaires, aux objets 

manufacturés, à la houille et aux fers, l'orateur s'est atta-

ché, avec une connaissance incontestable de la matière, à 

lever les objections spéciales auxquelles ces divers points 

pouvaient donner lieu. « C'est, a-t-il dit, le succès des 

réformes économiques faites par l'Angleterre , dont 

l'exemple est suivi par la Hollande , qui m'a porté à 

tenter pour la France une semblable entreprise. Je crois 

que l'accomplissement de cette œuvre , la liberté ap-

pliquée au commerce, donnera à notre pays la riches-

se et le repos. La Bépublique sera forte contre les agi-

tateurs si, à leurs promesses, elle peut opposer ses ac-

tes ; si' elle peut dire aux classes laborieuses : Je vous 

ai donné le meilleur marché du pain, de la viande et 

des vêtemens. La Bépublique s'honorera si, par des réfor-

mes qu'on ne peut même plus appeler hardies, puisqu'elles 

sont consacrées par d'éclatans exemples, elle relève notre 

marine; si elle donne chez nous un puissant essor à l'in-

dustrie et au commerce, qui, aujourd'hui plus que jamais, 

sont la mesure de la force des nations. » 

Demain M. Thiers répondra à M. Sainte-Beuve, quand 

celui-ci aura terminé son discours; c'est assez dire que 

nous assisterons à une lumineuse discussion. 

GuUlemard. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3« chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du \9juin. 
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 solidarité. 
J uiez pas a la défianoe qui règne dans ce pays, Mes-

M. BEAUVALLET, SOCIÉTAIRE DU THÊATRE-FUANÇAIS, ET 

CONSEJL JUDICIAIRE CONTRE M. SCIIMITZ, TAILLEUR. 

M. Reauvallet est un éminent artiste, mais il ne se dis-

tingue pas par l'ordre et l'économie, et, bien que depuis 

1841 il lui ait été nommé un conseil judiciaire, il trouve 

encore le moyen de faire des dettes. 11 est vrai que, par 

les soins de son conseil judiciaire, la plus grande partie 

de sa part de sociétaire est distribuée aux nombreux créan-

ciers qu'il avait avant la nomination de ce conseil, et que 

le reste est frappé d'une pension alimentaire de 600 fr., 

que sa femme a obtenue de la justice pour elle et ses cinq 

enfans; mais il touche son traitement de professeur au 

Conservatoire et le prix des leçons de déclamation qu'il 

donne en ville, de sorte qu'il a largement de quoi subve-

nir à son entretien personnel. Cependant, en moins de trois 

ans, il s'est fait faire pour 3,321 fr. d'habits par le sieur 
Schmitz, tailleur. 

Telles étaient les explications fournies à la Cour par 

M
e
 Cliquet, avocat du sieur Martignon, conseil judiciaire 

de Beauvallct ; les premiers juges avaient, à la vérité, ré-

duit le mémoire de Schmitz à 2,800 fr., et ils auraient pu 

le réduire encore bien davantage s'ils avaient fait entrer 

en ligne de compte les nombreux billets de spectacle don-

nés à M
ra
' Schmitz; mais, suivant M« Cliquet, le sieur 

Schmitz devait être déclaré sans action contre Beauvallet, 

parce que la reconnaissance souscrite par ce dernier ne 

pouvait valoir n'ayant pas été faite avec l'assistance de son 

conseiljudiciaire, dontle sieur Schmitz n'ignorait d'ailleurs 
pas la nomination. 

Il ne fallait pas que cette nomination fût illusoire et que 

les mesures que la justice avait cru devoir prendre pour 

protéger M. Beauvallet contre lui -même fussent éludées 

par la justice, ainsi que l'avaient fait les premiers juges, 

en maintenant une créance qui n'avait pas été contractée 

et approuvée par le conseil judiciaire. Subsidiairement, il 

demandait l'exécution d'une convention faite entre Beau-

vallet et Schmitz, par laquelle celui-ci avait consenti à re-

cevoir 15 francs par mois, et à ce qu'en conséquence l'ef-

let de l'opposition, formée entre les mains du caissier du 

théâtre, fût réduit à ces 15 francs par mois. 

C'est ce que la Cour a décidé sur la plaidoirie de M" 

Moulin pour Schmitz et sur les conclusions conformes de 

M. Berville, premier avocat-général , par l'arrêt sui-
vant : 

« La Cour, 

« Sur le montant du mémoire, adoptant les motifs des pre-
miers juges, 

« Mais considérant que, par conventions verbales de juillet 
1848, entre Beauvallet et Schmitz, ce dernier avait consenti 
ii ne loucher que 13 francs par mois, ses droits réservés au cas 
de retraite du théâtre de Beauvallet, et qu'il est juste, dans les 
circonstances de la cause, que lesdiles conventions fussent exé-
cutées; met l'appellation au néant; ordonne que ce dont est ap-
pel sortira effet, et néanmoins dit que Schmitz touchera à la 
caisse du Théâtre-Français la somme nécessaire pour complé-
ter les à-comptes qu'il aurait dû recevoir depuis juillet 1848 
jusqu'à ce jour, à raison de 15 francs par mois, et que ladite 
somme de 15 francs lui sera payée à l'avenir jusqu'à l'extinc-
tion do sa créance, sauf les droits des créanciers antérieurs à 
la dation du conseil judiciaire et la pension alimentaire accor-
dée par justice à la femme et aux enfans de Beauvallet. » 

COUR D'APPEL D'ORLEANS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Vaux elles, premier président. 

Audience du 16 mai. 

INCENDIE PAR IMPRUDENCE. ACTION CIVILE. — CHOSE 

JUGÉE. INFLUENCE DU CRIMINEL SUR LE CIVIL. 

Lorsque le fait qui devient le principe d'une demande en dom-
maqes-inUrêts a été caractérisé par un jugement correc-
tionnel de manière à écarter toute présomption de négli-
gence ou d'imprudence, l'admission, par les juges civils, 
d'une action basée sur une articulation tendant à rétablir 
l'existence des mêmes faits, constituerait une violation de la 
chose jugée. 

La grave question de l'influencé du criminel sur le ci-

vil vient de recevoir, par l'arrêt que nous rapportons, une 

solution qui modifie profondément la jurisprudence anté-

rieure, et consacre l'autorité d'une distinction importante. 

Le 19 septembre 1849, le château de Madon, situé 

commune de Candi (Loir-et-Cher), et appartenant à M
me 

veuve de Paraza, fut en partie dévoré par un incendie. 

Les divers procès-verbaux qui furent dressés en cette 

occasion semblent attester que le feu fut communiqué par 

la négligence ou par l'imprudence d'un jeune ouvrier 

plo mbier, le sieur Jules Oury, apprenti du sieur Godet-

Lepot, employé aux réparations de la toiture du bâtiment. 

Mais une faible importance doit être attachée aujour-

d'hui à ces procès-verbaux, car les sieurs Jules Oury et 

Godet, son maître, traduits devant le Tribunal correction-

nel de Blois, sous la prévention d'incendie par impruden-

ce de bâtimens appartenant à autrui, ont été renvoyés de 

la poursuite dans les termes suivans, qui, pour la bonne 

appréciation de la question, doivent être reproduits litté-
ralement. 

« Le Tribunal, 

« Considérant que dans l'incendie qui a éclaté le 19 sep-
tembre dernier au château de Madon, il n'y a eu de la part de 
Charles Oury aucun fait de négligence ou d'imprudence qui 
puisse lui être imputé, 

« Le renvoie, ainsi que Godet, son maître, des poursuites 
sans dépens. » 

Ce jugement, qui est du 2 novembre 1849, n'a été l'ob-

jet d'aucun appel. Il a donc définitivement acquis l'autorité 
de la chose jugée. 

Cependant, et par suite de l'incendie, la compagnie la 

Providence avait dû payer à M
me

 veuve de Paraza, une in-
demnité de 20,000 francs. 

Elle exerça devant le Tribunal civil de Blois, son action 

récursoire contre les sieurs Godet-Lepot, Jules Oury, au-

teur prétendu de l'incendie, et le sieur Oury père, comme 

civilement responsable des faits de la minorité de son 
fils. 

Cette demande était appuyée par une articulation dans 

laquelle, en attribuant positivement l'incendie au jeune 

Oury, la compagnie demandait à faire la preuve de divers 

faits de nature à établir la faute lourde, la négligence et 

l'imprudence de l'ouvrier, et dès lors la responsabilité ci-
vile de ses père et maître. 

Du côtédesdéfendeurs, on soutenait que l'incendie avait 

été le résultat d'un pur hasard et de circonstances entière-

ment accidentelles, et l'on invoquait l'autorité du jugement 

correctionnel, passé en force de chose jugée, qui l'avait 
déclaré ainsi. 

C'est dans ces circonstances qu'est intervenu, à la date 

du 10 juillet 1850, le jugement du Tribunal civil de Blois, 

dont nous reproduisons les termes, parce qu'ils ont été 

adoptés purement et simplement par l'arrêt de la Cour : 

« Le Tribunal, 

« Considérant que, suivant conventions arrêtées verbale-
ment dès le 6 septembre 1849, le sieur Charles d'Etchegoyen 
et la dame veuve de Paraza ont fait assurer contre l'incendie, 
par la compagnie la Providence, le château de Madon, à eux 
appartenant, situé commune de Candé ; que le 19 septembre 
suivant, un incendie a détruit une partie de ce château; que 
le sieur Charles d'Etchegoyen et la dame veuve de Paraza ont 
subrogé, ainsi qu'ils le déclarent, la compagnie la Providence 
en leurs droits, recours et actions généralement quelconques 
contre ceux par le fait ou la faute desquels ce sinistre est ar-
rivé ; 

« Considérant que la compagnie, agissant en cette qualité, a 
intenté contre les sieurs Oury père et fils et contre le sieur 
Godet, une action tendante à obtenir condamnation solidaire 
au remboursement d'une somme de 20,000 francs, frais com-
pris, par elle déboursée, et aux intérêts tels que de droit, en 
offrant d'établir qu'ils sont auteurs ou garans dudit sinistre; 

« Que les faits articulés seraient de nature, s'ils étaient 
prouvés, à caractériser la faute lourde, la négligence et l'im-
prudence ; 

« Mais considérant que, par jugement du 2 novembre 1849, 
le Tribunal correctionnel de Blois, saisi parle ministère publie 
d'une action répressive contre les sieurs Oury et Godet, a rai-
son du fait d'incendie, a prononcé leur acquittement; qu'il ne 
s'est pas borné à déclarer ce fait non constant, ou le prévenu 
non coupable ; qu'il a Je plus caractérisé le fait, en écartant 
toute présomption de négligence ou d'imprudence; qu'il est 
dans l'esprit de la loi d'empêcher que ce qui a été jugé vrai 
par une juridiction puisse être déclaré faux par une autre, de 
prévenir en un mot des contrariétés de jugeméns ; que, dans 
l'espèce, le sort de l'action civile a dépendu des ternies du ju-
gement qui a statué sur l'action publique, et qu'on ne saurait 
admettre la compagnie la Providence à établir au civil les faits 
par elle articulés, sans qu'il en résultât une violation de la 
chose j ugée ; 

« Considérant, dès-lors, que les sieurs Oury père et fils, et 
le sieur Godet, sont bien fondés à se prévaloir, contre l'action 
en dommages-intérêts dirigée par la compagnie la Providence, 
de l'autorité de la chose jugée et opposer la non-recevabilité 
des laits par elle articulés; 

« Déclare la compagnie la Providence purement et simple-
ment non-recevable et mal fondée dans sa demande, etc. » 

« En ce qui touche la fin de non-ivcevoir tirée de ce que 
l'exception de l'autorité de la chose jugée serait opposée pour 
la première fois eu appel: 

« Considérant, en fait, que cette exception a été opposéedans 
les conclusions de première instance, aussi bien que dans cel-
les prises à la barre en appel et signifiées ; 

« Sans qu'il soit besoin, eu conséquence, d'examiner si les 
juges ont pu suppléer le moyen tiré de l'autorité de la chose 
jugée, alors que la chose jugée intéressait l'ordre public; 

ce En ce qui touche le mérite de l'exception de la chose ju-
gée elle-même : 

<e Adoptant les motifs des premiers juges, 
ce La Cour met l'appellation au néant, ordonne que le juge-

ment dont est appel sortira effet, etc. » 

(Conclusions conformes de M. Lenormant, premier avocat-
général ; plaidans, M

e
 Genteur, pour les héritiers Oury père et 

fils et Godet-Lepot, et M" Frémery, du barreau de Paris, pour 
la compagnie la Providence.] 

Devant la Cour, la compagnie la Providence, qui soute-

nait avant tout, en se réfugiant dans les principes de la 

jurisprudence, que la doctrine du jugement de première 

instance ne pouvait être accueillie, a prétendu de plus que 

l'exception tirée de l'autorité de la chose jugée était pré-

sentée pour la première fois, ce qui ne pouvait avoir lieu 

en appel, et que dès lors les premiers juges n'avaient pu 

suppléer d'office un moyen qui ne leur était pas sou-
mis. 

Voici la réponse qui est faite à cette objection dans le 
très court arrêt de la Cour : 

« La Cour, 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE SAUMUR. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 

Présidence de M. Bouttet. 

Audiences des 16 et 23 juin. 

CHEMIN DE FER. TRANSPORT DE MARCHANDISES. — 

DESTINATION. CAMIONNAGE. 

Les destinataires de marchandises transportées par un che-
min de fer onl-ils, soit d'après les principes généraux con-
sacrés par le Code civil et le Code de commerce en matière 
de mandai et de contrat de transport, soit d'après la légis-
lation spéciale aux chemins de fer et les cahiers des char-
ges, le droit de camionner ou de faire camionner par qui 
bon leur semble ces marchandises lorsqu'elles leur sont 
adressées, non en gare, mais à domicile. (Résolu négat.) 

Le sieur Languet, employé de la compagnie du chemin 

de fer de Nantes à la gare de Saumur, a quitté cette com-

pagnie le 16 avril et a monté une maison de roulage à Sau-

mur. Il n'a pas tardé à vouloir, en vertu d'autorisations 

dont il était porteur de la jiart de plusieurs commerçans 

de Saumur, se faire livrer à la gare du chemin de fer les 

marchandises adressées à domicile. Le 14 mai, il a fait 

sommation à la compagnie, qui lui a formellement refusé 

toute marchandise non adressée en gare, et le 1? il a assi-

gné la compagnie, en se prévalant des autorisations d'un 

grand nombre de négocians destinataires des marchandi-

ses qu'on refusait de lui livrer et qu'il entendait camionner 

de la gare à domicile, au détriment du camionneur auquel 

la compagnie a délégué son droit à des conditions, desti-

nées à assurer un bon et prompt service et à garantir une 
responsabilité suffisante. 

Le sieur Languet concluait contre la compagnie à de 

forts dommages-intérêts et à ce qu'elle fût tenue de lui re -

mettre à l'avenir, pour les camionner, toutes les marchan-

dises à destination de Saumur, sans distinction. 

On savait que la question devait être discutée sous tou-

tes ses faces; aussi, indépendamment d'un concours assez 

nombreux d'auditeurs, les neuf juges et suppléans qui par 

suite du renouvellement du Tribunal de commerce, ve-

naient d'être installés à l'audience du 16, sont-ils restés 

sur leurs sièges pendant tout le débat qui ne s 'est terminé 
qu'à cinq heures et demie. 

Voici comment cette question a été résolue par le Tri-
bunal : 

« Le Tribunal, 

« Statuant dans la cause entre Languet et la compagnie du 
chemin de fer de Tours à Nantes ; 

ce Attendu que la liberté de l'industrie est de droit public et 
ne saurait être refusée à personne, tant que la loi ne l'a pas 
expressément ordonné ; 

ce Attendu qu'il ne résulte ni des termes de la loi du 49 juil-
let 1845, ni du cahier des charges y annexé, ni même de leur 
esprit, qu'aucune restriction ait été apportée au droit qu'a la 
compagnie de se livrer à telle opération de commerce qui 
peut lui paraître convenable; 

« Que dès lors elle a pu créer un service de camionnage, 
sans que des tiers aient droit d'intervenir dans ce qu'elle a pu 
faire à ce sujet ; 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer offre de re-
mettre à Languet toutes les marchandises adressées en gare 
aux destinataires, lorsque Languet aura de la part de ces des-
tinataires mandat valable pour les enlever; 

ce Que seulement elle se refuse à lui livrer celles qui sont 
adresté s à domicile, soit par lettre de voiture, soit par une 
simple mention sur les feuilles d'expédition; 

« Attendu que dans la cause actuellement soumise au Tri-
bunal, la question est de savoir si les prescriptions de l'article 
25 du cahier des charges relatives à la faculté restant à l'ex-
péditeur et au destinataire de faire par eux-mêmes le camion-
nage de leurs marchandises est ou non une question d'ordre 
public, à laquelle il ne soit pas permis de déroger par des 
conventions librement consenties, et ensuite si le destinataire 
a ou n'a pas le droit do modifier à son gré les conventions in-
tervenues entre l'expéditeur et le voiturier, ce dernier agis-
sant, soit comme obligé direct, soit comme remplissant un 
mandat à lui conféré par les termes de la lettre de voi-
ture ; 

ce Attendu que la question réduite à ces termes si simples 
(ayant été mis de côté tous les faits étrangers au fond de la 
cause), il suffit de se reporter à l'article 1131 du Code civil à 
la section i, titre VI du Code de commerce, et aux articles 
1991, 1992,1993 et 1994 du Code civil, ayant trait aux obli-
gations du mandataire; 

ce Attendu que les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites; qu'elles no peuvent être 
révoquées que de leur consentement mutuel ou pour des cau-
ses que la loi autorise (article 1154 du Code civil); 

ce Attendu que la lettre de voiture forme un contrat entre 
l'expéditeur et le voiturier (article 101 du Code de com-
merce) ; 

ce Que ce contrat peut stipuler, soit la fixation d'un prix 
jusqu'au domicile du destinataire, soit seulement jusqu'à une 
limite déterminée, avec le mandat exprimé ou tacite donné 
par l'expéditeur au voiturier de faire transporter jusqu'à do-
micile, moyennant un supplément de prix à ajouter à celui cou-
rant; 

<e Attendu que, dans l'espèce, le mandat résulte eu -même 
temps de la simple indication de l'adresse du destinataire sur 
la lettre de voiture et de la non-ériôhciation de la condition 
de conserver la marchandise en gareà la disposition du desti-
nataire; 

« Attendu que les feuilles d'expédition peuvent ûlre considé« 
rées comme lettres de voiture; qu'elles en ont tout le carac-
tère ; qu'elles sont datées; qu'elles expriment la ac« 
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«dressée, et le prix de la voiture ; 

« Que les seules conditions de la lettre de voiture qu'elles ne 
remplissenfpas, c'est qu'elles ne stipulent ^>as l'indemnité 

due pour cause de retard, et qu'elles ne soutes toujours jSÏ-
inées ; 

« Attendu, quant au premier point, que celte clause serait 

uperflue en face des conditions imposées à la compagnie par 

on cahier des charges ; 

« Et, quant au second, attendu que, par arrêt du 17 juin 

1831 , la Cour de cassation (dans une question d'enregistre-

ment, il est vrai, mais dont les principes n'en sont pas moins 

applicables à l'espèce) assimilé aux lettres dé voilure les pa-

piers qualités feuilles d'expéditions, lorsqu'ils contiennent 

tontes les conditions essentielles dé ce genre de contrat et dé-

clare que l'absence de signature et de paraphe ne serait pas de 

nature à changer le caractère de ces écrits; 

« Attendu, encore, que cet arrêt n'estautre chose que la con-

sécration du principe émis dans les numéros 539 et 540 du 

Cours dedroil commercial dé M. Pardessus; 

« Attendu que l'article 25 du cahier des charges, imposé a 

la compagnie de Tours à Nantes, en lais-ant à'ùF expéditeurs 

et aux destinataires la faculté de rester libres de faire eux-

mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage de leurs 

marchandises, n'a pas voulu créer un droit nouveau en faveur 

des destinataires; qu'il n'a pas pu prétendre en faire uneques-

riou d'ordre public . laquelle il ne fut pas permis de déroger 

par des conventions régulièrement établies entre l'expéditeur 

et la compagnie ; 
« Attendu que, chargée d'un mandat, la compagnie du che-

min de fer doit l'accomplir dans son entier, soit p.r elle-mê-

me suit par des piépo-^és en qui elle ait une confiance absolue; 

que, par suite de la remise de la marchandise à un tiers autre 

que le destinataire, il pourrait se produire des circonstances 

où si responsabilité se trouverait gravement engagée pour des 

faits qui ne lui seraient pas personnels ; 
« Attendu que, dans l'application, l'usage que la compa-

gnie fait de son droit ne peut jamais entramer pour le com-

merce aucun dommage bien prolongé; qu'il sera toujours fa-

cile au destinataire de s'entend ré avec son expéditeur pour se 

faire adresser ses marchandises en gare, aussitôt qu'il lui sera 

démontré qu'il a plus d'intérêt à employer une autre entrepri-

se localeou a faire lecamionnage par lui-même; 

« Attendu encore que, dans tout çe qui concerne le camion-

nage, la compagnie agit en dehors de sa concession d'exploi-

tation du chemin de 1er; 
«iQueson tarif, quant à ce, n'est point et ne peut pasêtresou-

mis a l'approbation du ministre, et recevoir par là une sorte 

d'exéquatur; 
« Que si en remplissant le mandat qui lui est confié par 

l'expéditeur elle faisait supporter au destinataire des fiais de 

camionnage trop considérables, celui-ci serait toujours fondé 

à demander devant qui de droit leur réduction dans des li-

mites convenables, et la restitution des sommes indûment per-

çues ; 
' « Attendu, enfin, que dans les droits exercés par la compa-

gnie, on ne peut voir ni un monopole, ni une entrave à la li-

berté du commerce ; 
« Que c'est à tort que Languet a voulu faire entrer dans la 

cause des questions qui lui sont tout à fait étrangères; 

« Par tous ces motifs, 
« Le déclare mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le 

condamne aux dépens. » 
(Avocats plaidans : M" Guitton, du barreau d'Angers, pour 

Languet ; M" Bnzard, du barreau de Tours, pour la compagnie 

du chemin de-fer de Nantes). 

On peut consulter, comme ayant statué dans le sens et 

les principes du jugement qui précède : 1° Un jugement 

du Tribunal de commerce de la Seine du 5 mai 1846 entre 

divers commissionnaires de roulage et le chemin de fer 

de Rouen (Mémorial du commerce, par Lainné et Lehir, 

page 427); 2° un jugement du Tribunal de commerce 

d'Orléans, du 11 juillet 1849, entre Rebu et Brière et la 

compagnie du chemin de 1er d'Orléans. (Devilleneuve, 50, 

% p. 28.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

Seine, à dix ans de travaux forcés, pour incendie. — 2° De 

Jacques Hamelin (Seine-et-Oise], dix ans de travaux forcés, 

incendie. — S" De Louis-François- Auguste Désiré Fouquiguon, 

sept ans de travaux forcés, vols' qualifiés. f° De Prosper 

Apoloiiy et Louis Cruat (lléraul,), six ans de travaux forcés, at-

tentat à la pudeur. — 5° De Jean Richor (Seine), huit ans de 

réclusion, coups et blesVures. — 6° Do François-Victor Janvier 

[Sejiie ét-Oisé), sept mis do réclusion, vol qualifié. — 7° De 
Gervais Douabin (Cour d'appel de tiennes)', à la correction, at-

tentat à la pudeur. — 8° De Charles Blin (Seine-et-Oise), cinq 

ans d'emprisonnement, attentat à lu pudeur. — 9° De Antoine 

Bernard (Seine), quatre ans d'emprisonnement, attentai à la 

pudeur. — 10° De Nicolas Iletily (Seine), quatre ans d'empri-

sonnement, tentative d'avor.émeut. — 11° De Alexandre Au-

coulon (Seine-et-Oise), trois ans d'emprisonnement, vol quali-

fié. — 12° De Pierre Lavillatte (liante- Vienne), travaux forcés 

à perpétuité, viols sur ses filles. - 13' De Louis-Jo.-opb 0 ivie.r 

(Seine-et-Oise), travaux forcés à perpétuité, viol sur sa belle-

fille. — 14° De Jean-Louis Marcel (Var), travaux forcés à per-

pétuité, viol sur sa fille. — J5° De Antoine Alberto et Jean 

Costa (Var), six' ans dé travaux forcés, vol qualifie. — 16° De 

Désirée Lelong (Seine), cinq ans de réclusion,vol domestique. — 

17° De Joseph Gatineau (Seine-et-Oise), cinq ans de réclusion, 

attentat à la pudeur. — 18" De Joseph Panevazi (Chambre 

d'accusation de la Cour d'appel de Bastia), renvoi aux assises 

de la Corse, pour assassinat. — 19° De Joseph Délais (Chambre 

d'accusation de la Cour d'appel de Bourges), renvoi aux assises 

de l'Indre, pour tentative d'assassinat. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 26 juin. 

SOCIÉTÉS SECRÈTES. ■—■ I.'UXIOX DES COMMUNES. 

FEXSEURS DE LA REPUBLIQUE. 

 LE COMITÉ DIRECTEUR 

VIXCT-DEUX PRÉVENUS.. 

LES DÉ-

LA COMMUNE DE PARIS. 

SOCIÉTÉS SECRÈTES. — 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 26 juin. 

COUR D'ASSISES. — INCOMPÉTENCE. — OPPOSITION NON RECEVABLE. 

— POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU PRÉSIDENT. — NOTIFICATION 

DE L'OPPOSITION. — MINISTÈRE PUBLIC. — PARTIE CIVILE.' 

La Cour d'assises devant laquelle il a été formé une oppo-

sition à un arrêt par défaut eu matière de délits de la presse, 

et qui peut se trouver incompétente, parce qu'il s'agit de dif-

famation envers des individus n'ayant aucun caractère public, 

doit d'abord statuer sur l'opposition prétendue non recevable 

comme n'ayant pis été notifiée aux parties civiles dans le délai 

légal ; et si elle admet la non recevabilité, elle n'a pas à sta-

tuer sur l'incompétence. 
Le président qui fixe ainsi l'Ordre du débat agit dans les 

limites de sou pouvoir discrétionnaire et n'empiète pas sur les 

attributions de la Cour d'assises. 
De ce que l'opposition n'a pas été notifiée aux parties civiles 

dans le délai de la loi, il ne s'ensuit pas qu'elle doive être dé-

clarée non recevable à l'égard du ministère public qui en a 

reçu notification régulière; et la condamnation par défaut pro-

noncée contre le prévenu est alors légalement r mise en ques-

tion quant à l'action publique, sinon quant à l'action civile. 

Cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de Fort-de- France 

(Martinique), rendu contre Semac, gérant du journal te Pro-

grès, condamné pour diffamation à un an d'emprisonnement, 

3,000 fr. d'amende et 3,000 fr. de dommages-intérêts. 
M. de Boissieux, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant AD Gatine, avocat. 

COMMISSAIRE DE POLICE. OUTRAGE PUBLIC. — PROCÈS -VER-

BAL. — EXCEPTION TIRÉE DU DÉFAUT DE PRESTATION DE SER-

MENT. 

T U n'appartient à aucun citoyen de contester la validité des 

titres en vertu desquels les magistrats exercent leurs fonc-

tions. 
Doit, en conséquence, être annulé le jugement relaxant d une 

prévention d'outrage à un commissaire de police, par le motif 

que ce magistrat, avant d'entrer eu fonctions, n'aurait pas prê_ 

té le serment exigé par la loi, le prévenu qui n'a pas contesté 

la validité du procès-verbal ni les faits y constatés; 

Surtout quand il est incontestable pour tous, et qu'il n'a pas 

été dénié par le prévenu, que le commissaire de police, ou-

tragé a raison de ses fonctions, avait été nommé par décret 

du président de la République, installé dans ses fonctions 

conformément à la loi, et qu'il exerçait publiquement ses fonc-

tions. 
Cassation, sur le pourvoi du procureur de la République de 

Périgueux, d'un jugement rendu par ce Tribunal en faveur de 

Louis Queyroy. 
M. Legagneur, conseiller-rapporteur; M. Sevin, avocat-gé-

néral, conclusions conformes. 

DÉCLARATION BU JURT. — SOUSTRACTION FRAUDULEUSE. —CIR-

CONSTANCES AGGRAVANTES. COMPLICITÉ PAR RECELÉ. 

CONTRADICTION. 

La déclaration du jury doit, par elle même, contenir, sans 

aucun doute, le résultat de la délibération du jury, et elle ne 

peut recevoir sa clarté et son sens de documens extrinsèques, 

èt parexemple d'un arrêt sur incident rendu par la Cour 

d
 ïm'squ'e le jury est interrogé sur un fait principal de vol et 

sur ses circonstances aggravantes, il n'a pas besoin d'être în-

terroké par dçs questions distinctes, même sur ces circonstan-

ces aggravantes se rattachant à la complicité de ce crime par 

r1>'jètdu pourvoi d'Emile Spuchault dit Beauvais et Martial 

Murai contre un arrêt de la Cour d'assises de la Raute-Vien-

iwp^ 
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conclusions conformes. 

On se rappelle qu'il y a quelques mois des imprimés 

clandestins intitulés : Bulletin auPeuple, Bulletin à l'Ar-

mée, et autres Bulletins, étaient répandus dans la province 

et à Paris, reproduits par les journaux, et qu'ils jetaient 

le trouble et l'inquiétude dans les esprits et dans les allai -

res. A ce moment la police était sur les traces de quelques 

tronçons de sociétés secrètes, restes peu vivaces dis an-

ciennes grandes sociétés secrètes; ces fronçons s'agitaient, 

cherchaient à se rejoindre. On verra comment la police a 

empêchéce travail de reconstitution, et comment les vingt-

deux, prévenus' actuels ont été amenés devant le jury. 

Des papiers en assez grand nombre sont sur la table des 

pièces à conviction. Ce sont des bulletins, des program-

mes socialistes, des registres, des procès-verbaux, etc. 

Plusieurs fusils de munition, des sabres, des baïonnettes, 

sont aussi déposés dans l'hémicycle de la Cour. 

Le personnel des prévenus est en grande partie composé 

de membres d'anciennes sociétés secrètes, de patriotes qui 

conspirent depuis longtemps, qui ont été souvent pour-

suivis, plusieurs fois condamnés, l'un d'eux notamment à 

la peine de mort par contumace. Ce sont des patriotes ar-

dens, des socialistes inflexibles, qui adoptent pour drapeau 

le drapeau rouge et pour emblème le niveau égalitaire. 

Voici les noms des prévenus traduits devant le jury : 

Antoine Tharel, François Bocquin, François Laloge, Jean-

Marie Mazas, Félix Lelèbvre, Joseph Chercour, Auguste 

Ruelle, Pierre-Félix Robillot, Philippe Legrain, Antoine 

Munch, Jacques-Républicain Nepveu, François Chevedert, 

Marin Gault, Joseph Lasalle, Jean-Baptiste Etienne, An-

toine-Charles Cellier, Charles- Joseph-Albert Crousse, Di-

nanmare fils, Pierre Villemain dit Guillemin, Aimable-Jo-

seph Vitou, Charles Frossard, François Baillet, Alphonse-

Modeste Danse et Charles-Olivier Danse. 

Chercour ne répond pas à l'appel de son nom, M. le 

président demande pourquoi il ne se présente pas; un pré-

venu répond : « Chercour est dans le Palais; on l'a con-

duit jusqu'en bas et il n'ose pas monter; il a perdu la 

tête. » 

Voici le texte de l'arrêt de renvoi, qui fera connaître les 

faits de cette affaire : 

Dans les derniers mois de l'année 1850, l'autorité adminis-

trative fut instruite que des sociétés secrètes s'organisaient, et 

que leur but, comme celui des sociétés que des condamnations 

judiciaires avaient récemment atteintes et dissoutes, était de 

renverser le Gouvernement et de préparer le triomphe du so-

cialisme. 
Malgré les efforts de ceux qui les composaient pour échap-

per à toute surveillance en se réunissant dans des lieux diffé-

rens et à des époques indéterminées, elle sut qu'une réunion 

de la société secrète dite l'Union des Communes, formée des dé-

bris de l'ancienne Société des Amis de l'Egalité, aurait lieu, le 

20 janvier 1851, à Montmartre, impasse Constantine, près la 

barrière Pigale, au siège de l'Association des cuisiniers. 

En effet, un commissaire de roliee s'y étant présenté dans 

la soirée de ie jour, accompagné de plusieurs agens, il y trou-

va rassemblés, dans trois salles au rez-de-chaussée, trente in-

dividus qui, à son arrivée, s'empressèrent de jeter à terre les 

papiers qu'ils avaient entre les mains, et qui établissaient 

l'existence de cette société, son organisation et son but; le 

proces-verbal par lui dressé constate, en effet, la saisie dans 

une de ces salles dedeux exemplaires du 8" Bullelinau peuple, 

d'un couteau-poignard, de sept prospectus des Mystères du peu-

ple et de deux programmes autographiés de la société dite de 

l'Union des Communes. Dans la cuisine et dans une chambre 

attenant, où l'on avait peint sur la muraille un bonnet rouge 

et un niveau, on saisit encore un portrait de Robespierre, dif-

férens imprimés, trente-cinq exemplaires du Chant des Jac-

ques, condamné par la Cour d'assises pour provocation au 

meurtre, à l'incendie et à la guerre civile, et un exemplaire du 

8* Bulletin au peuple» 

Les individus arrêtés répondirent tous par des dénégations 

à l'inculpation qui leur était commune de faire partie d'une 

association politique illicite sous la dénomination de l'Union 

des Communes, et en cela ils suivaient la recommandation 

faite aux affiliés d'une autre société secrète de ne pas répondre 

au juge d'instruction, à peine de passer pour un traître et d' 

tre puni comme tel. 

Mais l'existence de cette société secrète, la participation de 

chacun des inculpés, a été établie par l'instruction qui a con 

staté en môme temps l'existence d'autres sociétés ayant le 

même objet et qui avaient pris les titres des Défenseurs de la 

République, de la Commune de Paris et du Comité de Résis-

tance. 

Toutefois, les membres du Comité, dont les publications pro 

voquent, dans les termes les plus violens, l'armée à méconnâ'i 

tre ses devoirs de fidélité à son drapeau, et je peuple, non à 

une simple insurrection, mais à une guerre de désespoir, n'ont 

pu être mis sous la main de la justice. 

Ces diverses sociétés, quoique distinctes les unes des autres, 

étaient cependant ramenées à l'unité au moyen d'un Comité 

organisateur des sociétés secrètes qui, fondé dans le but d'en 

diriger et d'en centraliser les forces éparses, se recrutait 

parmi les délégués des sociétés. 

Tharel, Lefebvre, Bocquin et Bonjean se réunirent chez un 

sieur Meunier, où se trouvait le nommé Bachet, ouvrier me-

nuisier'; ils avaient pour la plupart appartenus à dès sociétés 

secrètes, et Tharel proposa de s'organiser pour défendre là Ré-

D.ubliquç; mais il était ivre, et l'on se sépara sans avoir prjs 

de les lut ion. Lue deuxième réuuioii, çç'mposé^ Ses mêmes 

personnes, ayant eu lieu chez la même personne, et Tharel 

ayant najfjje' de .société secrète, Meunier et Bachet refusèrent 

leur concourir: Aces réunions en ïntCceTjer'ent aauTres, qui 

eurent lieu à Montmartre, dans le cabaret du sieur Arnoult ; 

elles se tinrent fréquemment dans une chambre du premier 

ç.tage, choisie par Lefebvre, dit commencement du mois de 

septembre à la fin d'octobre ,]£5j) ; de nombreuses' affiliations 
paraissent y avoir été fa. les à la suite de la lecture du pro-

gramme et du serment de mourir pour la Bépublique. 

Les démarches mystérieuses de ces individus, les précau-

tions qu'ifs prenaient pou r s'i-olèr, éveillèrent l'attention d'Ar-

îionlt; et les personnes qui viennent habituellement chez lui 

ayant en quelque sorte exigé leur expulsion, il chargea Le-

febvre de dire à Tharel de ne plus revenir dans son cabaret. 

De ce moment, on parait s'être réuni dans les établissemens 

des Cuisiniers réunis à la barrière des Martyrs, à la chaus-

sée de Clignancourt et à la barrière Pigale. 

Le programme dont Tharel paraît être l'auteur a été élabo-

ré dans ces réunions ou après la création d'un comité provi-

soire, un comité définitif de sept membres a été constitué par 

voie d'élection, Tharel, Bocquin Mazas, Etienne et Nepveu sont 

désignés comme en ayant fait partie. 

La société était divisée eu sections de dix hommes comman-

dées par un chef, elles se recrutaient dans les diverses commu-

nes environnant Paris et correspondaient par leurs chefs avec 

le comité. Cette société cherchait aussi à s'étendre dans le» 

provinces: Lel'ebvre paraît avoir emporté le programme àLilie 

pour l'y faire connaître, et Mazas a été arrêté à Toulouse por-

teur du même programme écrit de sa main et d'une lettre de 

recommandation pour les bons de cette ville. La société s'occu-

pait enfin des moyens de fabriquer de la poudre de guerre; 

Bocquin avait acheté du soufre, du salpêtre et du charbon pour 

cette fabrication ; des essais de cette poudre ont été faits par 

Tharel, rue Pigale, en présence de Bocquin et Lefebvre. Lefeb-

vre avait indiqué le moyen de fabriquer du fulmi-coton, et Ro-

billot de fabriquer une poudre blanche de force égale à la pou-

dre de guerre. ' 

Les inculpés que l'instruction signale comme ayant fait par-

tie de cette société sont au nombre de quinze : ce sont les 

nommés Tharel, Laloge, Lefebvre, Ruelle, Robillot, Bocquin, 

Etienne, Nepveu, Legrain, Mazas, Lasalle, Chevedert, Gault, 

Chercour et Munch. 

Thàrèl, qui a été plusieurs fois arrêté pour délits politiques, 

en est le fondateur, il en a rédigé le programme, il a procédé 

à des affiliations ei il était membre du comité des sept. Ces faits 
sont établis soit par des dépositions de témoins, soit par les dé-

clarations de plusieurs de ses co-prévenus auxquels il a oppo-

sé sur les circonstances principales des dénégations, mais ceux-

ci mis en sa présence ont formellement persisté dans les faits 

par eux avoués ou déclarés. 

Laloge, chez qui on a saisi une copie manuscrite du pro-

gramme de l'Union des Communes et qui est signalé comme 

professant les doctrines socialistes les plus radicales, a assisté 

à une réunion de la rue Pigale : il a signalé sa présence en 

chantant les couplets qui ont pour titre : Le Bal et la Guillo-

tine; ila été reçu membre de la société et il aété témoin d'autres 

affiliations laites par Tharel qui d'abord avait lu le programme. 

Cet individu n'a pu nier sa présence à cette réunion et après 

avoir soutenu n'avoir pas été membre de cette société il en a 

fait presque l'aveu en disant qu'il n'avait pas été spécialement 

reçu par Tharel. 

Lefebvre a pris une part active aux actes qui ont facilité la 

formation de la société; il a donné une recette pour la forma-

tion du fulmi-cuton. Tharel essayait devant lui de la poudre 

fabriquée par Bocquin ; il a affilié les nommés Chercour et 

Ruelle et il a assisté aux réunions qui ont eu lieu chez Meu-

nier et chez Arnould; il prétend toutefois avoir repoussé toute 

idée de société secrète et n'avoir pas cherché lors de son voya-

ge à Lille à propager l'Union des Communes; il s'est, il est 

vrai, retiré avant la nomination définitive du comité des sept, 

mais alors la société était déjà formée. On doit ajouter qu'il a 

fourni sur la formation de cette société et sur ceux qui en font 

partie des renseignemens dontl'instructiou a démontré l'exac-

titude. 

Ruelle et Chercour, affiliés par Lefebvre et reçus par Tha-

rel, ont assisté à plusieurs réunions; ces faits sont avoués par 

eux. 
Robillot, qui, comme Lefebvre, a donné des renseignemens 

reconnus exacts sur cette société, a été présenté par Legrain, 

Bocquin et Laloge, et il a été reçu par Tharel, qui lui a fait 

prêter serment. 

Bocquin, condamné en avril 1833, par contumace, à la peine 

de mort, et, l'année suivante après son arrestation, à 7 ans de 

travaux forcés commués en 7 ans de détention, et qui a obtenu 

remise de moitié de cette peine, a pris part à toutes les dé-

marches qui ont précédé et suivi la formation de la société; il 

aassistéaux réunions chez Arnoultetà celles qui ont suivi; il a 

acheté les ingrédiens nécessaires à la fabrication de la poudre 

de guerre; il a fait avec Tharel et Lefebvre l 'essai du produit 

par lui obtenu. Il a procédé à des affiliations, et il était l'un 

des membres du comité des sept. 

Etienne, socialiste exalté, est aussi désigné comme affilié à 

l'Union des Communes et comme l'un des membres du comité 

des sept. 

Nepveu, condamné pour délits politiques et pour outrages 

envers un magistrat, nommé après février 1848 garde fores-

tier dans le département de l'Aisne, a été révoqué en 1849 

parce que sa conduite était scandaleuse, et, suivant lui, parce 

qu'il enseignait aux bûcherons leurs droits politiques. Il a été 

affilié à l'Union des Communes et il est désigné comme faisant 

partie du comité des sept. 

Legrain, l'un des membres les plus actifs de cette associa-

tion, en répandait le programme afin d'obtenir de nombreuses 

affiliations, et il a assisté aux réunions. Il a été déjà condamné 

pour voies de fait et arrêté sous l'inculpation de coalition; il 

est connu pour l'exaltation de ses opinions politiques. 

Mazas est aussi désigné comme l'un des membres du comité 

des sept. S'il n'a assisté qu'à un petit nombre de réunions, 

c'est qu'il est parti pour Toulouse porteur d'un programme de 

la société et de recommandations qui semblent indiquer que 

ce voyage avait un but politique. Il prétend ne pas connaître 

Tharel, cependant on a trouvé dans ses papiers l'adresse sui-

vante : Tharel, chemin de ronde de la barrière Blanche, 33. 

Lasalle, signalé par Lefebvre comme le distributeur des bul-

letins à l'armée et au peuple, a fait partie de l'Union des Com-

munes; il a assisté aux réunions qui ont eulieu chez Arnoult. 

Chevedert avait été reçu par Tharel, et au mois de septem-

bre dernier, il conduisit plusieurs autres membres de la so-

ciété, et Tharel lui-même, dans son logement, où ce dernier 

procéda à plusieurs réceptions. 

Le nommé Gault dit Marin-Gault est aussi signalé comme 

affilié à l'Union des Communes; il s'est soustrait par la fuite 
aux mandats dont il a été l'objet. 

Antoine Munch, membre de l'association des cuisiniers de la 

barrière Pigale, où l'Union des Communes se réunissait ordi-

nairement, était chargé d 'en servir les membres. Il a .été ar-

rêté le 20 janvier dernier, et l'on a trouve dans sa malle par-

mi des brochures et journaux socialistes, un programme ma-

nuscrit de cette société, qu'il a prétendu avoir été trouvé et 
ramassé par son frère. 

elle est dirigée par un comité supérieur de trois membres
 a
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doivent rester inconnus, et qui sont nommés par quàtory 
chefs d'arrondissement; ces cjiefs d'arrondissenie— -

dent sept chefs de quartier, qui e.ux-m'éjnes c sept 

avec sept chefs de.seciion ; les sections sont coin posées 'de se'" 
hommes, et les hommes d'une section seuls se connaissm,, J* 
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s.sement cônjmâj 
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0 seuls se connaissent
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tre eux; jl n y a rien u oc-ru aans l'asspoja.lion ; en cas d'à 

restation, il ne faut rien répondre au juge' d'instruction 'l 
peine 'do passer comme traître et d'être banni comme tel. Â 

cune trace de ce qui se fait ne subsiste ; la police ne peut ri 

découvrir. « Le comité, est-il dit à la fin, exige l'exactit
ua
v 

ses avis et se charge de pourvoir à tout; Il y a défense exp
re
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de descendre dans la rue, si le comité ne le déclare; en 

lutte, les membres doivent l'obéissance la plus grande à i^„„ 
chefs, suivant toute la rigueur de la discipline milita 

hiérarchique 

Les dépositions de deux témoins et les aveux de l'un des 

venus ont établi que des affiliations à cette société avaient " 
lieu. ■ . „„,yu eu 

Le témoin Dupont a en effet déclaré avoir entendu parler d 

cette société par plusieurs individus, dont quelques-uns fi 
rentsur la liste trouvée chez Dinanmare ; il a ajouté que Crou 

lui avait été nommé comme en faisant partie. Un autre 

moin, Léon Vigier, avait reçu d'un nommé Leclerc la pronn^" 

tion de l'y faire affilier ; il a connu l'organisation de cetté S '~ 

ciété, qui était divisée en sections. Le nommé Vitou père r* 

a été désigné comme un des chefs de section qui corresD
 U

' 

daient avec Crousse; il a déclaré enfin que ce dernier n 

avait rencontré plusieurs fois à l'association des cuisiin ' 

avait parlé de la Société des Défenseurs de la 

UNION DES COMMUNE?. 

Le programme de cette société, qui, entr'autres dispositions 

veut à l'avenir pour emblème de l'a République le drapeau 

rouge et le niveau, l'abolition du pouvoir exécutif, l'élection des 

fonctionnaires publics par le peuple, et parmi ceux qui n'ont 

pas de fortune, l'abolition de la rente, l'impôt progressif sur le 

capital, -le droit à l'existence pour tous, le remboursement de 

la dette publique par les électeurs des monarchies déchues 

que l'Etal rentre en possession du sol, qu'il ouvre un crédit à 

chaque travailleur, que des récompenses nationales et une in 

demnilô pour les victimes de la monarchie et de la réaction 

soit prise sur les fortunes de ceux qui ont gouverné et trahi la 

France, a été autographié à un grand nombre d'exemplaires, 

répandu non-seulciiiem à Paris, mais encore transporté dans 

les provinces et saisi à l'état de manuscrit sur plusieurs des 

inculpés. 

La création de cette société remonte, suivant l'instruction, 

à la tin du mois d'août 1850. Le 26 de ce mois, les nommés 

SOCIÉTÉ DES DÉFENSEURS DE LA RÉPLBL IQUE-

Le règlement et le formulaire de réception do cette société 

ont etc découverts le 22 février dernier soigneusement cachés 

derrière une glace au domicile du sieur Dinanmare fils qui 

s'est soustrait par la fuite aux poursuites dirigées contré lui 

Une liste manuscrite contenant dix-sept noms, en tète désauels 

se trouve celui de Crousse, y était jointe, ainsi qu'un program-

me de 1 Union de Communes, lies manuscrits arabes sak • 

avec ces papiers, attestent qu'ils appartenaient tous à' Diimn 

mare (ils, qui s'est livré à l'étude dé cette langue pendant 
servait en Algérie. 0 l"-'""" 1 4» 1 

Les questions à adresser à ceux qui voulaient être affilié, i 

a société et les réponses qu'ils devaient faire, contenue h,,' 

le formulaire de réception, font connaître qu'elle a ait 
but le renversement du Gouvernement et l'établ 

gouvernement révolutionnaire et 

reunis, lui 

publique, en ajoutant qu'avant de le recevoir comme meînf^" 
il prendrait des renseignemens sur son compte. ' Jle > 

Le nommé Villemain, après avoir soutenu qu'il n'annaw 

riait à aucune société secrète, a fini par avouer qu'un soir }' 

mois d'octobre dernier, Dinanmare, avec qui il travaillait l' U 

vait engagé à venir chez lui ; que douze personnes y étaient 
réunies; que sur la proposition à lui faite de faire partie de 

Défenseurs de la République, il avait répondu : Ouï, conAn 
les autres. Lecture du règlement avait été préalablement don

6 

née. Crousse assistait à cette réunion. 

Le nommé Vitou père a nié avoir fait partie de cette s 

ciété; mais la déposition de Vigier, à qui il avait été désisn" 

comme un des chefs de section et comme correspondant e 
cette qualité avec Crousse, l'inscription de son nom sur la S 
saisie chez Dinanmaie, établissent suffisamment à sonegard 

la prévention d'avoir fait partie d'une société politique secrète 

Quoique dans un de ses interrogatoires, il ait dit qu'il faisait 

de la propagande en plein soleil, il est établi qu'il a fait anté-

rieurement partie de sociétés secrètes. U a été condamné, le a3 

décembre 1850, à un an de prison pour ce fait, et il avait aiïl 

térieu rement été l'objet de deux autres condamnations, \\
m 

prononcée en 1847, pour association et fabrication de muni 
lions de guerre, et en 1819, à un mois de prison pour fraude 

Crousse, maître clerc d'avoué, paraît avoir été l'organisai 

teur et le chef de cette société, et malgré ses dénégations, ce 

fait résulte, non seulement de l'inscription de son nom en tète 

de la liste saisie chez Dinanmare, mais encore de la déposi-

tion de Vigier, des motifs qu'il lui a donnés pour ajourner 

son affiliation, et de sa présence chez Dinanmare lors de la ré-

ception de Villemain et de plusieurs autres. Il est du reste si-

gnalé comme professant les opinions politiques les plus arden-

tes; il faisait partie du club Blanqui, était membre du bureau 

et son nom figure au bas d'un placard où l'on demande la mi-

se en accusation de la Cour d'appel et de la garde nationale de 

Rouen ; arrêté lors de l'insurrection de juin, il a été mis en li-

berté le 15 septembre, par décision de la Commission mili-
taire. 

COMMUNE DE PARIS. 

Cette société, dont l'existence remonte à plus d'une année 

avait reçu, dans l'origine, le nom de Comité révolutionnaire! 

L'instruction a établi que les frères Danse, Frossard, Baillet 
et Cellier en faisaient partie. 

Ils ont prétendu qu'elle n'avait été qu'à l'état de projet et 

que son but était tout pacifique, puisqu'il devait tendre à em-

pêcher les impatiens de recourir aux armes; mais la preuve de 

son organisation définitive résulte des détails contenus dans 
leurs propres déclarations et du fait même de sa durée. Elle 

avait un comité composé de six membres; des réunions Ire-

quentes ont eu lieu soit chez Frossard, soit chez Baillet; efea 

préparé des manifestes ; l'un de ces manifestes, cor^u dais 

des termes qui parurent imprudens, et qui était l'œuvre Ài 
Cellier, avait été rejeté par le comité qui en avait adopté ui\ 

autre rédigé par Frossard. La preuve enfin de son existence 

résulterait de la nomination, par le comité des six, d'un délé-

gué auComité directeur des sociétés secrètes. Frossard fut ce 

délégué, et il convient s'être rendu et avoir assisté en cette 

qualité, dans les premiers jours de janvier, à une séance de ce 

Comité directeur. Le renversement du Gouvernement paraît 

avoir été le but de cette société , qui se mettait en rapport 

avec le Comité central directeur des sociétés secrètes, et quant 

aux moyens , lorsqu'on a demandé à Alphonse Danse s'il n'a-

vait pas été question, dans les réunions, des moyens de des-

truction les plus actifs, tels que bombes à la congres?» boni' 

bes à air comprimé, du système anglais, il n'a pas nié le fait, 

il s'est borné à dire: « Je désire ne pas répondre; » ajoutant 

qu'à son point de vue, ces moyens d'exécution étaient plus ab-

surdes que dangereux. Les frères Danse ont été arrêtés lors de 

l'insurrection de juin; Baillet a été arrêté, en 1 836, pour asso-

ciation illicite; en juin 1848, comme insurgé, il aété traiiS' 

porté et gràcié par le pouvoir exécutif. Frossard, maître de 

pension, était secrétaire du club des Batignolles que son frère 

présidait. Il a été saisi à son domicile deux paires de pistolets, 

dont l'un était chargé à balles, trois épées, un sabre et une 

certaine quantité de poudre. Ce fait a motivé son renvoi de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, pour détentiond'at-

mes et munitions de guerre. 

Cellier, ancien notaire dans le département de l'Allier, pro-

fesse les opinions les plus exaltées ; des manuscrits saisis chez 

lui en font foi. U a fait de vaines tentatives pour fonder un. 

journal sous le titre de l'Homme libre, et destiné à propager 

t. nouveau système d'économie politique et sociale. 

COMITÉ DIRECTEUR DES SOCIÉTÉS SECRÈTES. 

Ce comité se composait de délégués des sociétés secrètes, et 

il avait été créé dans le but de les soumettre à une unité 0» 

vue et de direction. U était organisé et il fonctionnait. Wf" 

sard convient s'être rendu à la réunion du 12 janvier dernier, 

à la barrière des Amandiers, comme délégué de la Coron' 111 ! 

de Paris ; s'il n'a pas assisté à d'autres réunions, c'est, st) 

vant Charles Danse, parce que ce comité n'était pas coinp»-

d'hommes honorablement posés. 

En cet état, la chambre du conseil du Tribunal de prem>|_ 

instance de la Seine a reconnu qu'il existait prévention SP 

saute, 1° contre, etc. 

Au banc de la défense sont assis : M" H. Cellicz, p<f 

Tharel et Frossard ; Matiblanc, pour Laloge et Munch;-» 

lapert, pour Bocquin et Nepveu ; Willaumé, pour Gau» 

Chevedert; Madter de Montjau, pour Mazas; Dang
leKJ 

pour Etienne; Colfavru, pour Vitou père; Cresson, P 

■Ruelle; Fenet, pour Legrain ; Calmel, pour Lasalle; bœ' ; 

pour Dmanmare; Decous-Lapeyrière , pour VinQPg.; 

Halphen, pour les frères Danse; Lachaud, pour Crous» < 

Texier-Lachapelle pour Robillot. 

M. le président commence l'interrogatoire des préven
11
^ 

Tharel, placé en tète du banc, l'un desplûs oomprom'
s
'^ 

yeux do la prévention, l'un des chefs et des fondateu
rS

'
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rédacteur du programme saisi et qui contient en 25 ai* 

des théories et des propositions odieuses de bouleve^ 

motdotde spoliation, Tharel est le premier i»
161
^, 

Jamais encore, nous n'avions vu un orateur de Ç
ette

 t
 jes 

et cependant nous en avons vu de bien forts.
 CeS

°%ti-

poses magnifiques, deséclats de voix qui font V
euseî
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pool' 

Ussement d'un 

FI dit, le peuple a ,,,ènH/dexcrëe!'""droh;:
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serment terrible du récipiendaire, "qûiT'ën'rùs' d^'i^î!! 
était menace de mort. Udl" 

Ces pièces fout aussi connaître l'organisation de la société ; 

Mil un 

son, 

us beaux rôles ; c'est un dérick-^Lëmaître dans ses 

superbe, singulièrement placé dans la bouche d'un . 

che égalitaire, pour quelques uns de ses co-préyenu» 

traite d'hommes incapables, sans idées, dont il
 n 

voulu se servir. „(r 
Ce sont des tirades emphatiques contre les

 8
§

e
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de 

vocatéurs, les éa^ssaires de la police, qui sont ^jj.lfi 

tout; contre les dénonciateurs. Ft au moment 0
 l0

us 

président dit ace beau parleur: •< Les dénonciateo ^ 

en ont moins appris sur l'affaire que vous ne '
a 
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et 

depuis que je vous interroge ; » l 'un des prévenus s'écrie : 

«
 C esL

 jCmîé lès autres prévenus paraissent fort mé-

dé«t où Tharel se surpasse, c 'est dans les réponses 
nti^x observations que

 M
, le président lui drwtf 

qu
 1 C
"f

ips
 des vingt-cinq articles de son niamh Mo. 

re'lïe lourde la ^publique; qu'il a cru qu 'on 
"

 S
 h en erser. « Je l'ai lou eurs défende, s éene-tjil, 

voulait jenv
 nKKt

. _ Elle se détendra 

JC
 i iU» dit M le président. - Vous croyez ? dit Tha-

'Teh bien , tant mieux ! - Vous demande/, la spoliation 

Te h ideve sèment de la société? lu. du le président. -

citons d'un principe, répond le prévenu : est-ce que la 

Kïtorise pas la cession des propriétés a l'Etat moyen-

lent une indemnité préalable? , U
"M le président : Oui ; mais vous avez oublié dans vos 

maniiestes de parler d'indemnité préalable. (Rire ge-

'
lé

ïireZ ' C'est un oubli ; mais c'est sous-entendu. 

M le président : El qu'est-ce que c est que ces indem-

tés
 à prwidre dans la poche de certaines classes au prolit 

HPS victimes des monarchies ? 

Tharel : Qu'est-ce que vous avez à dire a cela ? (On rit.) 

Es
tce que quand vous jugez un procès, vous prenez les 

frais dans votre poche? 

M. le président : Je ne les prends pas dans celle des 

^Tharel : Et vous faites sagement. (Nouveaux rires.) 

C'est sur ce ton que le prévenu soutient son interroga-

toire sans se rendre bien compte peut-être de l'impres-

sion au'il a pu faire sur l'esprit des jurés 
_„A« ni... Ac \ani en soutenant qu'il Laloge se défend avec plus de tact, 

n'a nas cru faire partie d'une société secrète. 

Lefebvre reconnaît qu'il a bu beaucoup de verres de 

vin- il achetait des futailles vides, et il poussait, dit-il, a 

les vider II ne peut dire s'il y avait ou non société secrète; 

mais il sait qu'on buvait, voilà tout. M. le président lui op-

oose les déclarations qu'il a faites dans l'instruction: il les 

reconnaît, mais il conteste la portée qu'on voudrait leur 

donner. «Si j'ai fait ces déclarations qui me sontopposces, 

ajoute-t-il, c'est parce que ma femme, mes enfans mou-

raient de faim. Je me serais reconnu assassin, s'il l'eut 

fallu. Eh bien ! je suis resté quarante-huit jours à Mazas: 

pendant ce temps, ma femme est morte. Maintenant faites 

de moi ce que vous voudrez, je ne répondrai plus. » 

M. le président donne lecture complète des déclarations 

faites par Lefebvre. Les déclarations sont précises et ca-

tégoriques contre Tharel et plusieurs autres prévenus, en-

tre autres Bocquin; il le représente comme le fonda-
teur de la société l'Union des Communes. 

Les réunions n'étaient pas précisément secrètes. 11 a été 

à l'association Pigale, où il a trouvé Chevedert et Tharel. 

Lassalle n'y était pas ; il avait eu une discussion avec l'un 

des sociétaires. Ce qui empêchait de réussir, c'est « que 

Lassalle mettait un pois quand Tharel voulait mettre une 

fève. » Tharel confronté avec Lefebvre lui reprocha d'être 

un délateur, et le menaça de produire contre lui une lettre 

accablante. 

M. le président, à Tharel : Qu'avez-vous à dire? — R. 

Lefebvre est revenu à la vérité -, je ne dirai rien. 

M. l'avocat-général: Vous en avez dit beaucoup plus 

que Lefebvre. 

- Ruelle appartient à l'association des cuisiniers ; il 

a assisté à plusieurs réunions , barrière Pigale , mais 

il ne reconnaît pas que Lefebvre l'ait affilié à la so-

ciété l'Union des Communes. M. le président lui rap-

pelle que dans l'instruction il a déclaré avoir été en-

tortillé' par Tharel. Il a fait connaître la division de 

la société en sections, et a signalé Tharel comme chef. 

C'est Tharel qui faisait prêter serment aux candidats. Cha-

que fois qu'on se séparait, il indiquait le jour et le lieu de 
la première réunion. 

Robillot est employé comptable de la boulangerie so-

ciale. Il nie avoir été affilié à l'Union des Communes. C'est 

en qualité de comptable seulement qu'il a eu des rapports 

avec les prévenus. 11 prétend n'avoir pis prêté de ser-

ment, n'avoir connu ni Tharel, ni les membres du comité. 

M, le président oppose de nouveau au prévenu ses inter-

rogatoires et le met eu contradiction avec lui-même. Ro-

biilot est entré dans les détails les plus circonstanciés sur 

les faits qu'il prétend à l'audience lui être complètement 
étrangers. 

M. le président : Qu'avez-vous à dire? 

Robillot : M. le juge d'instruction m'a fait beaucoup de 

questions ; j'ai répondu : C'est possible. Ce que vous venez 

de lire est sans doute la traduction de cette réponse. 

Bocquin est un ancien coiffeur; il prétend n'avoir été à 

l'association de la rue Pigale que pour les affaires de son 

commerce. Il a quelquefois rencontré des réunions, mais il 

ne les a jamais cherchées. U nie avoir fait partie du comité 

des sept, où se trouvaient Etienne, Tharel, Legrain, Bou-

quin et Robillot. Dans l'instruction, Bocquin a été plus ex-

plicite; suivant lui, Tharel est présenté comme pouvant 

disposer de Montmartre, des armes, des patriotes. Il parle 

dune dernière réunion chez Meunier. Lel'ebvre, qui s'est 

rétracté à l'audience, avait rendu compte d'une séance à 

laquelle assistaRocquin et où de la poudre fulmi-eotou fut 
composée. 

Bocquin a été condamné à mort en 1832 pour cause po-

blica'
6
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 attaquer le principe répu-

Etjenne faisait partie de la boulangerie sociale. U se re-
vanche dans les dénégations les plus absolues, 

«epveu est signalé comme ayant' fait partie du co-

mité des sept. Il est tailleur' d'habits ; ancien garde Ibres-

uer moqué en 1849, parce que, dit-il, il est républicain. 

JNepveu a été arrêté à l'Association fraternelle de la rue 
«gale. 

__M-
le

 président : Dans quel sens êtes-votis républicain? 
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la demande
 du prévenu, M. le président donne lec-

ture d un certificat de moralité. 
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 Pour outrage à ce fonctionnaire 

d'un nommé Forcade, qui le recommandait aux bons, 
mais cette lettre était cachetée. 

Lassalle est tailleur, rue .Montmartre, 166; il est signalé 

comme ayant distribué dos bulletins au peuple et à l'ar-

mée ; mais il prétend ne pas connaître Lefebvre qui l'ac-

eirse. Il n'est jamais entré chez Arnoult, traiteur, que 
connue consommateur". 

(.nuit s'est constitué volontairement prisonnier; il n'a 

donc, subi encore aucun interrogatoire. C'est un ancien 

transporté ; mais il soutien que le premier devoir du répu-

blicain on ce moment, c'est de s'abstenir et de rester com-
me factionnaire. 

Munch est un des cuisiniers de la barrière Pigale. Il a 

trouvé, dit-il, un programme de l'Union des Communes, 
ramassé par lui après la consommation. 

SOCIÉTÉ DITE DES DÉFENSEURS DE 1A RÉPUBLIQUE. 

Crousse est maître clerc d'avoué chez M' Courbine. 

D. Vous étiez ami de Blanqui? Vous avez signé un ma-

nifeste contre la Cour de Rouen ? — R. Je l'ai connu au 

club, Blanqui ; je n'ai pas signé ce manifeste ; ou a mis 

mon nom comme membre du bureau. 

D. N'avez-votts pas été arrêté aux événemens de juin ? 

— R. Les voisins m'ont fait arrêter comme affilié au club 
Blanqui. 

1). Vous connaissiez Vitou père? — R. Depuis long-
temps je connais son fils. 

D. Vous n'avez pas fait partie de la société des Défen-
seurs de la République? — R. Non. 

D. Votre nom figure en tête d'une liste de dix-sept 

noms saisie chez Dinanmare ; cette liste était préparée 

dans un but politique et secret? — R. Rien ne l'indique. 

J'étais peut-être indiqué comme conseil judiciaire. 

D. N'avez-vous pas assisté à une réunion ? — R. Non ; 
je ne suis jamais allé chez Dinanmare lils. 

D. Il n'a pas été question d'un comité centralisateur ?— 
R. Non. , 

Dinanmare est cuisinier ; on a saisi chez lui la liste de 

dix-sept noms ; il prétend ne pas la connaître, non plus 

que les programmes et formulaires trouvés, et démenties 

constatations faites par procès-verbal du commissaire de 
police de Belleville. 

M. le président donne lecture de quelques unes de ces 

pièces, et notamment d'une sorte de catéchisme rédigé 

sous forme d'interrogatoire. Nous y lisons: « S'il arrivait 

une nouvelle révolution, le peuple pourrait-il se gouverner 

lui-même ? — Pour passer d'un mauvais gouvernement à 

un meilleur, il faudrait, pendant quelque temps, avoir un 

gouvernement provisoire et révolutionnaire. » 

Suit une formule desermentdes plus détaillées. 

Vitou est tisseur; il habite la barrière de la Chopinette; 

il a été condamné plusieurs fois déjà, et dernièrement à un 

mois de prison pour fraude. 11 déclare n'avoir jamais fait 

partie de la société des Défenseurs de la République ; il 

accuse Vigier, qui témoigne contre lui, d'être un agent pro-
vocateur. 

Villemain, cuisinier, ami de Dinanmare fils, oppose les 

mêmes dénégations. Il a tenu, devant M. le juge d'ins-

truction, un langage différent ; mais il prétend avoir été 

soumis à une pression morale de la part de ce magistrat. 

COilMUNE DE PARIS. 

Cellier est un ancien notaire de province, aujourd'hui 

gérant de la société des marchands de vin. Il a fondé un 
journal intitulé l'Homme libre. 

D. Vous avez fait partie de la Commune de Paris ? —-

R. Non ; dans une conversation de soirée, on parlait des 

événemens du jour ; je jetai sur le papier quelques idées 

que je ne rédigeai que pour préciser mes opinions. 

D. Avez-vous été chez Frossard ? — R. Oui , Frossard 

est professeur de mon fils ; c'est là que j'ai connu M. 
Danse. 

D. Avez-vous été chez Baillet ? — R. Oui ; Baillet ayant 

été nommé arbitre dans une affaire, j'ai eu occasion de le 
voir. 

D. N'y a-t-il pas eu au moins un projet de société? — 

R. Vous devez savoir, Monsieur le président, les craintes 

qui agitaient les esprits ; c'est en songeant aux moyens de 

résistance que nous avons parlé de ces choses. 

D. Frossard, vous êtes professeur, chef d'un établisse-

ment; on a saisi des armes chez vous? — R. Ce sont des 
armes de luxe et de famille. 

D. Avez-vous connu l'existence de la Commune de Pa-

ris ? — On avait baptisé d ; ce nom la réunion de deux de 

mes amis, que l'on avait d'abord nommé Comité révolu-
tionnaire. 

D. N'y a-t-il pas eu chez vous certaines réunions, n'é-

tiez-vous pas cinq ou six? — R. Quelquefois deux seule-
ment. 

D. Cellier n'a-t-il pas présenté à ce comité son mani-

feste? — R. Cellier m'a montré à moi ce projet, mais 

uniquement pour me soumettre un travail. 

Danse est inspecteur d'assurances; il reconnaît avoir 

pris part à une réunion, mais cette réunion n'était pas une 
société; c'était une causerie d'amis. 

Charles Danse distingue entre les réunions qui ont eu 

lieu chez Baillet pour arbitrages et les autres. 

Baillet est ancien limonadier; il a fait partie de la so-

ciété des Saisons, mais il nie avoir fait partie de la Com-
mune de Paris. 

L'audience est levée à six heures et renvoyée à demain 
pour la suite des débals. 

Le 27 février dernier, Jean-Marie Martin était occupe, 

avec dix ou douze autres ouvriers, au déchargement d'un 

navire près du pont tournant de Palais en Belle-Ile-en-

Mer. Après avoir fait plusieurs visites au cabaret, il semil 

ton l à cou p à p roféi'orles cris de: «Vive la République 

d inocratique et sociale ! viventlesrouges! àbas les blancs 

et les bleus ! les blancs à la guillotine !» 

Des officiers en uniforme étant venus à passer non loin 

de là, il redoubla ses cris; mais ceux-ci se contentèrent 

de se détourner, dit un témoin, avec le sourire du mé-

pris. 

Cependant deux gendarmes de service, attirés par ces 

cris et ce tumulte, s'approchèrent du prévenu et voulurent 

lui imposer silence. Martin alors cria plus fort : « Vive la 

République sociale! à bas les bleus! les blancs à la guil-

lotine! » Les gendarmes, pour mettre un terme à ces ex-

citations, qui du reste ne trouvèrent aucune sympathie ni 

aucun écho parmi les ouvriers occupés sur le quai, em-

menèrent le prévenu au château Fouquet. 

Pondant tout le trajet, Martin ne cessa de proférer les 

mêmes cris et d'invectiver les gendarmes, les appelant 

« les chevaliers de la ficelle, assassins, canaille, » et au-

tres injures auxquelles ceux-ci ne répondirent que par 

leur modération, en s'efforçant de le calmer, attribuant à 

l'ivresse son état d'exaltation. Mais ce fut surtout en en-

trant au fort Fouquet que Martin redoubla ses cris, comme 

s'il eût voulu se faire entendre des détenus politiques, qui, 

lorsqu'ils sont en punition, sont renfermés dans les case-
mates au-dessous de ce fort. 

Traduit à raison de ces faits devant la Cour d'assises, 

Martin rejette sur son état d'ivresse tous ces méfaits ; son 

défenseur, M" Bérard, s'efforce surtout d'écarter des débats 

ée cri odieux : « Les blancs à la guillotine ! » 

L'accusation est soutenue avec talent par M. Calles, sub-
stitut. 

Déclaré coupable sur la question du cri séditieux de : 

« Vive la République démocratique et sociale ! » par le 

jury, qui écarte par des réponses négatives les autres dé-

lits" d'excitation à la haine et au mépris des citoyens les 

uns contre les autres, et d'injures aux agens de la force 

publique dans l'exercice de leurs fonctions, Martin, qui a 

déjà fait trois mois de prison préventive, est condamné à 

un mois d'emprisonnement. 
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- Le prévenu a éléarreté à Toulouse 
<-iû voir sa lamille. 11 était porteur d'une lettre 

COUR D'ASSISES DU MORBIHAN. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M, Le Beschu de Champsavin, con-

seiller à la Cour d'appel de Rennes. 

Audience du 4 juin. 

CRIS SÉDITIEUX. 

Dans la nuit du 23 au 24 février 1851, Augustin-Pierre-

Marie Le Floch, ex-agent voyer, nommé en 1848 et desl> 

tué depuis pour négligence et irrégularité dans son service 

et aussi pour le mauvais emploi qu'il faisait de l'influence 

de sa position administrative pour la propagation de ses 

opinions socialistes, proférait publiquement sur la place, 

à Auroy, les cris de : « Vive la République démocratique 

et sociale ! Vivent les rouges ! A bas les aristos ! à bas les 

fainéans de rjehes ! » Puis, s' adressant au sieur de Théve-

nard, sous les fenêtres duquel il se trouvait ; « Descends 

ici que je te mange ! » lui disait-il. 

Le Floch fut renvoyé à raison de ces faits devant la 

Cour d'assises du Morbihan, séant à Vannes, sous l'incul-

pation de cris séditieux, et d'avoir cherché à troubler la 

paix publique, en excitant le mépris ou la haine des ci-

toyens les uns contre les autres. 

L'accusation aété soutenue par M. D'Amphernet, sub-

stitut du procureur de la République; la défense a été pré-
sentée par M" Beauvais, avocat du barreau de Lorient. 

Déclaré coupable par le jury, Le Floch a été condamne 

un mois d'emprisonnement et aux frais. 

Audience du 5 juin. 

CUIS SEDITIEUX. 

Pour la seconde fois, le jury morbihannafal ('tait appelé 

à se prononcer sur le caractère séditieux de ces cris, 

niais dans des circonstances peut-être encore plus défavo-

rables. 

Le 25 janvier, M. Collas-Delamotté voit entrer chez lu 

un homme portant l'uniforme de soldat du 48* de ligne, 

cet homme lui présente une lettre d'un nomme Senipû, 

caporal au même régiment, en garnison a Vuicemies, qui 

se dit le compatriote de.M. Çollas-Delamotte et le supplie, 

à ce litre, de le sauver des l'ers et de l'infamie, 1 ami, por-

teur de la lettre, est, dit-il, chargé d'expliquer les Ruts en 

détail. 

L'ami raconte alors à M. Delamotte que Sempo a eu le 

tort de dissiper une partie de l'argent de I ordinaire, et 

que s'il ne rend pas son comple, il va passer devant un 

conseil de guerre
 1

 la somme dissipée e>lde quinze francs. 

Un reçu de cette somme est joint à la lettre. M. Collas- De-

lamotte, se rappelant qu'eu effet il existe à Brest une fa-

mille Sempé, se laisse aller au désir de sauver un compa-

triote ; il remet les quinze francs. Cependant, après le dé-

part du soi-disant ami, il lui vient à la pensée qu'un de ses 

collègues a été récemment victime d'un abus de confiance 

d'un soldat, qui s'était présenté dans de semblables cir-

constances. Il se rend donc à l'état-major ; là il apprend 

que le 46' de ligne est à Nancy, et qu'il ne reste, à Vin-

cennes aucun militaire de ce régiment. Certain alors d'a-

voir été trompé, il dépose une plainte. Une demande de 

renseignemens fut adressée au ministre de la guerre, afin 

de pouvoir, suivant ces renseignemens, saisir do l'affaire 

l'autorité civile ou mili.aire ; le ministre répondit que Sem-

I é, envoyé au 6
e
 bataillon de discipline en Afrique, était 

libéré depuis le 9 décembre. 

Quelques jours après, l'individu auquel M. Collas-Dela-

motte avait ternis 15 fr., et qui, en définitive, était le sieur 

Sempé lui-même, se présente de nouveau chez M. Collas-

Di lamotte, lui avoue qu'il l'a trompé, témoigne un grand 

repentir. 11 aété, dit-il, membre du club Martel, ami du 

sergent Rallier, dont les mauvais conseils l'ont perdu ; il 

éprouve de vifs regrets de sa conduite et supplie M. Collas-

Delamotte de ne pas le perdre. L'honorable représentant, 

en présence d'un repentir qui lui paraissait sincère, re'ira 

sa plainte; mais le ministère public était saisi, et l'affaire 

est venue aujourd'hui devant la police correctionnelle. 

Le sieur Sempé a été condamné à quinze mois de pri-
son et 25 fr. d'amende. 

MOIffllKTASïOSTS JtfjDIfllAlïlir*. 

Par décret du président de la République, en date du 

25 juin 1851, sont nommés : 

Juge de paix du canton de Gâcé, arrondissement d'Argentan 
(Orne), M. Masquerier, juge de paix de Beny^le-Boeage, en 
remplacement de M. Beauperrey, nommé juge de paix d'E-
couché; 

Juge de paix du canton de Beny-le-Bocage, arrondissement 
de Vire (Calvados), M. Chandellier, juge de paix de Mesle-sur-
Sarthe, eu remplacement de M. Masquerier, nommé juge de 
paix de Gâcé; 

Juge de paix du canton de Mesle-sur-Sarthe, arrondisse-
ment d'Alençon (Orne), M. Charpentier, juge de paix d'Ecou-
ché, en remplacement de M. Chandellier, nommé juge de paix 
de Ben y- le Bocage; 

Juge de paix du canton d'Ecouché, arrondissement d'Argen-
tan (Orne), M. Beauperrey, juge de paix du canton de Gàcé, en 
remplacement de M, Charpentier, nommé juge de paix de 
Mesle-sur-Sanhe. 

Juge de paix du canton de Pont-d'Ain, arrondissement de 
Bourg (Ain), M. Luc -Agathange-Louis Gros, avocat, docteur 
en droit, en remplacement de M. Moyret, admis, sur sa de-
mande, à l'aire valoir ses droits à la retraite; 

Juge de paix du canton de Quarré-les-Tombes, arrondisse-
ment d'Avallon (Yonne), M. Gallois, juge de paix du canton de 
Guillon, en remplacement de M. Héroguer, qui a été nommé 
juge de paix à Tonnerre; 

Suppléant du juge de paix du canton de Laon, arrondisse-
ment de ce nom (Aisne), .M. Louis-Alexandre Vinchon, avocat, 
membre du bureau d'assistance judiciaire, en remplacement 
de M. Dupont, qui a été nommé juge de paix à Bosières; 

Suppléant du juge de paix du canlon est de Dijon, arron-
dissement de ce nom (Côte-d'Or), M. Joseph Choiiet, notaire, 
ancien juge de paix, en remplacement de M. Couturier, qui a 
été nommé juge suppléant an Tribunal de Rijon; 

Suppléant du juge de paix du canton d'Aurignac, arrondis-
sement de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), M. Joseph-Jeau-
MarirvDorothée Fasuille, licencié en droit, notaire, en rempla-
cement de M. Fasuille, décédé; 

Suppléons du juge de paix du canton de Montrejeau, arron-
dissement, de Saint-Gaudens (Haute-Garonne), MM. Bertrand-
Suzanne-Auguste de Sarrieu, membre du conseil municipal, et 
Jean Jacques barolies, propriétaire, en remplacement de MM. 
Saint-Paul, décédé^ et Lay; 

Suppt am du juge de paix de Loches, arrondissement de ce 
nom (Indre-et-Loire), M. Barlhélemy-Prosper Amirault, no-
taire, membre du conseil municipal, en remplacement de M. 
Vérité, décédé ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Gabarret, arron-
dissement de Mont-de-Marsan (Laudes), M. Grégoire Maignas, 
propriétaire et maire, en remplacement de M. Rozis, non ac-
ceptant; 

Suppléant du juge de paix du canton de Mer, arrondisse-
ment de Blois (Loir-et-Cher), M. Frédéric Guenordeau, maire 
de la commune de Mer, en remplacement de M. Pentecôte ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Pradelles, arrondis-
sement du Puy (Haute-Loire), M. Pierre Durand, notaire, 
membre du conseil municipal, en remplacement de M. Vau-
zelle, qui a été nommé juge de paix de Saint-Julien-le-Chap-
teui| ; 

Suppléant du juge de paix du canton de Gros-Tenqnin, ar-
rondissement do Sarreguemines (Moselle), M. Jean Baptiste 
Chapelier, propriétaire, membre du conseil municipal, en 
remplacement de M. Morthier, démissionnaire ; 

Suppléant du juge de paix du 4' arronçhs^ment de Lyon 
(Rhône), M. Faye, suppléant du juge de paix du 1" arrondis-
sement; en remplacement de M. Gallay, démissionnaire; 

Suppléant du juge de paix du 1" arrondissement de Lyon 
(Rhône), M. Jean-Ignace Bourgeois, propriétaire, en remplace-

ment de M. Faye, nommé suppléant, du juge de paix du 4
e ar-

rondissement ; 

Suppléant du juge de paix du canton ouest de Versailles, 
arrondissement de ce nom (Seine-et-Oise), M. Edouard Mous-
soir, avocat, bâtonnier de l'Ordre, en remplacement de M. Le-
moine, démissionnaire ; 

Siippléans du juge de paix du canton nord de Carpentras, 

arrondissement de ce nom (Vaucluse), MM. Jean-Etiemie-Am-
broise Monier, avocat, et Charles-Augustin Anrès, avoué, en 
remplacement de MM. Bouclet et Barcilon, démissionnaires. 

CHRONIttUE 

PARIS, 26 JUIN. 

Le Bulletin des Lois promulgue aujourd'hui la nou-
velle loi sur la garde nationale, 

— Le sieur Moéssard, papetier, rue Saint-Monoré, 178 

a été condamné à 16 fran s d'amende pour avoir été trou-
vé détenteur d'un faux poids, 

Le sieur Lehroton, fabricant d'allumettes, rue de Valen-

ciennes, 8, à La Villette, a été condamné à 25 francs d'a-

mende pour avoir été trouvé en possession d'un faux poids 
et d'une fausse mesure, 

—- Les représentais du peuple reçoivent chaque jour de 

nombreuses demandes de secours de la part d'individus 

que, la plupart du temps, ils ne connaissent pas; plusieurs 
des honorables membres de l'Assemblée ont été déjà trom-

pés par de prétendus compatriotes qui n'étaient rien autre 

que des escrocs. M. Collas-Deiamottc, représentant du 

Finistère, a porté plainte contre un de ces industriels qui 

a surpris sa confiance dans les circonstances suivantes : 

— Dans la matinée du 11 mai dernier, un accident est 

arrivé sur le chemin de fer de Paris à Orléans, à 500 mè-

tres environ de la gare de Paris. Voici dans quelles cir-
constances : 

Le train-omnibus d'Étampes était déjà entré en gare 

pour y laisser les voitures de voyageurs, et le mécanicien, 

suivant l'usage, avait repris sa marche pour aller s'aiguil-

ler et conduire à la gare d'Ivry les wagons de marchandi-

ses qui faisaient partie du convoi. Pendant qu'il exécutait 

cette manœuvre, le train de Corbed arrivait au contrôle ; 

mais le mécanicien, ayant sans doute donné trop de va-

peur à la locomotive, n'a pu en ralentir à temps la mar-

che, et le train de Corbeil est venu heurter en queue le 
train d'Etampes. 

Il est résulté de ce choc heureusement adouci par les 

efforts réunis du mécanicien et des conducteurs gardes-

freins que deux voyageurs ont éprouvé d'assez fortes con-

tusions, l'un d'eux surtout lo sieur Haguenauer, voyageur 

de commerce, a reçu à la joue une profonde entaille pro-

duite par l'un des angles de la voiture où il se trouvait, 

et contre lequel la violence de la secousse l'aurait préci-

pité. Des soins lui ont été immédiatement donnés : on lui 

à fait un premier pansement à la gare, et tout faisait sup-

poser que sa blessure n'aurait pas pour lui des conséquen-

ces très-graves. Au surplus l'administration de la com-

pagnie du chemin de fer d'Orléans s'est empressée de lui 

offrir la juste indemnité à laquelle il avait droit. En outre 

de cet accident, il a été constaté que par suite du choc les 

trois derniers wagons formant la queue du train d'Etam-

pes, un wagon à bagages, une voiture à lait et une autre 
voilure ont été plus ou moins avariés. 

En vertu du rapport adressé à M. le procureur de la 

République par le sous-commissaire de surveillance admi-

nistrative attaché spécialement au chemin de fer d'Orléans 

une instruction eut lieu, et le sieur Minger, mécanicien,' 

conducteur de la locomotive du train de Corbeil ie jour dé 

l'accident, est traduit devant le Tribunal de police correc-

tionnelle sous la prévention de blessures par imprudence, 

conjointement avec la Compagnie du chemin de fer d'Or-
léans comme civilement responsable. 

M. le président au prévenu ; Donnez au Tribunal des 

renseignemens sur les causes de l'accident dont la préven-

tion fait incomber sur vous la responsabilité. 

Le prévenu : Je pense n'avoir rien à me reprocher ; j'ai 

fait au contraire tout ce que je croyais possible de faire 

pour éviter le choc des deux trains." Je dois vous dire d'a-

bord que bien avant que j'eusse aperçu le disque dont la 

disposition et la couleur rouge m'indiquaient que la voie 

était embarrassée, lorsquemêmej'eu étais encoreà environ 

8CQ mètres, j'avais coupé la vapeur, le convoi ne marchait 

plus que par l'impulsion qu'il avait reçue. Le temps était 

brumeux, et quoique j'eusse toujours les yeux fixés sur la 

voie, je n'ai aperçu le disque indicateur qu'à une distance 

de 400 mètres; j'ai aussitôt sifflé au frein, j'ai donné con-

tre vapeur pour reculer, et j'ai piqué le balai ie long du 

marche-pied du tender pour faire jeter du sable sur les 

rails, dont l'effet devait arrêter le mouvement des roues; 

mais malheureusement les rails étaient humides et gras à 

cause de la pluie qui tombait, et les roues, quoique ne 

tournant plus, ne cessaient pas d'avancer en glissant com-

me sur de l'huile. Au reste la marche était si peu rapide 

que je ne me suis pas ressenti du choc, sur la machine 
même où j'étais placé. 

AL le président : Il n'en résulte pas moins que le choc 

a eu lieu, qu'un accident a eu- lieu, qu'il pourrait en être 

arrivé de fort graves, si, au lieu d'être chargés de mar-

chandises, les wagons touchés avaient été pleins de voya-

geurs. Nous ne pouvons admettre qu'un mécanicien, char-

gé de conduire une locomotive, vienne dire d'une manière 

absolue qu'il ne peut venir à bout d'arrêter la marche de sa 

machine. Si vous prétendez avoir fait tout ce que vous 

pouviez laire, sans obtenir un meilleur résultat, ce serait 

assez triste à constater, mais si votre impuissance même 

n'est que la conséquence de celle des moyens qui sont mis 

à votre disposition, nous vous engageons à le dire haute-

ment ; quelque haut mie fussent placés les coupables en 

cette circonstance, la justice se ferait un devoir de les' at-
teindre. 

Dilîérens témoins entendus viennent déclarer que nul 

tort n'était imputable au mécanicien Ming r, qui depuis 

longtemps employé dans l'administration du chemin de fer 

d'Orléans, avait toujours été à l'abri de tout reproché. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat de la Ré-

publique Puget, et après avoir entendu la défense du pré-

venu, présentée par M" Millet, le Tribunal le condamne à 
un mois do prison, 5(10 francs d'amende, et solidairement 

aux dépens avec la compagnie civilement responsable. 

— Deux dames, dont la plus jeune surtout se faisait re-

marquer par l'étraugeté de sa mise, étaient assises hier 

auso.r dans le jardin du Luxembourg. Tout-à-coun le 

bruit, occasionné soit par erreur, soit par malve
;
'ilâncè 

sç répand que la plus grande et la pl
us

 âgée de. ces dames 
n est autre que la corn esse de Bocarmé, ,u.-

 a na
_; ™T 

manie dernière deux o„ trots jours à p
a
'ris Rien n'était 

monts vraisemblable, mats ht f,„
ll(;

 Augmente, entoure 

ces dames, n qu, I un des sttrvetlhins vietU poliment iS 
sentir la nécessite à

e
la retraite, il n'a pas "

f 

l'intervèntic „, ,,.
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 ■ ~ " i - " moins que 
Uidel olliciersupericurcommandantdu Luxejn 
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bourg pour leur frayer un passage jusqu'à la voiture qui 

les a reconduites à leur domieile. 

— Deux libérés soumis à la surveillance, Edme Prou-

ger et Auguste Cordier, ont été arrêtés la-nuit dernière en 

flagrant délit de vol dans les bâtimens d'exploitation 

d'une carrière à plâtre située dans la commune d'Antony, 

près Paris. C'est par le propriétaire de la carrière lui-

même, le sieur Baron, accompagné de plusieurs de ses 

voisins, qu'il avait requis de lui prêter main-forte, que 

cette arrestation a été opérée. Un coup de feu tiré, par le 

sieur Baron sur l'un des voleurs, au moment où il cher-

chait à fuir, n'a pas atteint celui-ci, mais il a suffi pour 

contenir lui et son complice jusqu'à l'arrivée de la gen-

darmerie. Parmi les objets, en grande quantité, sur les-

quels les voleurs avaient fait main-basse et qu'ils avaient 

disposés en paquets pour les emporter, on a retrouvé cinq 

ou six kilogrammes de poudre de mine qu'ils avaient ex-

traite d'un coffre pour la renfermer dans des sacs. 

Ces deux malfaiteurs ont été amenés ce matin à Paris 

pour être déférés à la justice. 

— Depuis quelque temps, les habitans de Nanterre et 

des villages voisins ne voyaient pas sans éprouver un cer-

tain effroi des individus à mines suspectes rôder pendant 

le jour, soit dans les champs, soit dans les rues. Parfois 

ils entraient dans les maisons, se disaient sans ouvrage, 

et demandaient l'aumône avec un ton faisant pressentir 

qu'ils accueilleraient très mal un refus. Ce qui paraissait 

assez extraordinaire, c'est que, malgré les recherches fai 

tes à ce sujet, on n'avait pu découvrir où logeaient ces 

inconnus qu'on voyait apparaître dès l'aube du jour dans 

les campagnes. 

La gendarmerie fut informée de la présence de ces hôtes 

mystérieux qui devinrent de sa part l'objet d'une active 

surveillance. Une visite nocturne, opérée la nuit dernière 

dans quelques carrières, a amené l'arrestation de dix de 

ces individus, la plupart repris de justice. Ils ont été en-

voyés à la Préfecture de police. 

— Un ouvrier serrurier, le sieur D..., se présentait hier 

soir chez le commissaire de police de la section Saint-

Georges dans l'état le plus déplorable : il avait le visag 

couvert de sang, le crâne ouvert, les avant -bras et les 

mains sillonnées de blessures ouvertes. Ce malheureux a 

.raconté que, passant sur le boulevard extérieur, entre les 

barrières Pigale et de Clichy, il avait été assailli par plu 

sieurs individus qui l'avaient frappé de coups de bâton et 

de coups de couteau. Le sieur D... a été conduit à l'hôpital 

Beaujon ; mais une enquête ouverte immédiatement n'a 

justifié sur aucun point l'exactitude de sa déclaration. Au-

cune attaque ne paraît avoir eu lieu à l'heure et sur le point 

qu'il indique, et l'on doit supposai' que ses blessures pro-

viennent d'une autre cause que celle qu'il indique. 

— Un commencement d'incendie qui s'était manifesté 

hier à cinq heures du soir au bois de Meudon, près de la 

porte de Fleury, a été heureusement comprimé par les 

gardes-portiers Bazin et Olvos, par le gendarme Thomas 

et le garde-champêtre Guillaume. Il paraîtrait que le feu, 

communiqué d'abord à un amas de feuilles sèches amas-

sées sur un point formant cavité s'était communiqué avec 

une grande rapidité au taillis. Des allumettes chimiques et 

un bout de cigare trouvés près du lieu du sinistre font 

supposer que c'est à l'imprudence d'un fumeur et non pas 

à une malveillance criminelle qu'il faut attribuer ce com 

mencement d'incendie. 

man Carden a été froidement reçu ; mais lorsqu'on a pro-

noncé les noms de M.Hartley, opticien, et de M. Cotterell, 

cordier, les plus vifs applaudissemens ont retenti, et ils ont 

été élus par acclamations. 
Le lord-maire et la Cour des aldermen onteonfirmé cette 

nomination; M. Hartley et M. Cotterell ont prononcé des 

discours de remercîment. 

— Cinq vastes magasins de houblon, situés à l'entrée 

du faubourg deSouthwark, près du pontde Londres, ont été 

avant-hier la proie d'un violent incendie. Quatre des bâti-

mens sont complètement détruits et le cinquième est tel-

lement endommagé, qu'il faudra sans doute abattre avec 

la pioche et la hache ce que le feu aura épargné. La pres-

que totalité des marchandises est détruite ; dans ce nom-

bre se trouvent 30,000 sacs de houblon appartenant à 

une seule compagnie. La perte totale est estimée à plus de 

200,000 livres sterling (cinq millions de francs). M. l'al-

derman Humphrey, dont les propriétés ont déjà souffert 

de plusieurs incendies, sera la principale victime de ce 

désastre. Les compagnies d'assurances du Soleil et de 

l'Union auront aussi à supporter des sinistres considé-

rables. 
M. A'Beckett, magistrat du Tribunal de police de South-

vvark, a commencé hier et continué aujourd'hui l'instruc-

tion contre un grand nombre d'individus qui ont profité du 

désordre pour voler aux curieux une multitude de fou-

lards, de montres et de tabatières. Ceux qui ont été sur-

pris en flagrant-délit seront jugés par la Cour criminelle 

centrale. D'autres, sur lesquels ont été trouvés des objets 

non réclamés, mais dont ils n'ont pu justifier la légitime 

possession, et notamment un filou qui était porteur de 

neuf mouchoirs de poche, ont été condamnés à deux mois 

de prison chacun. Des amendes de 40 et de 20 shellings 

(50 et 25 fr.) sont prononcées contre des individus qui ont 

forcé la consigne des gardes de police. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 25 juin. — Les électeurs de la 

Cité se sont réunis à Guildhall, sous la présidence du lord-

maire, pour nommer les nouveaux shérifts annuels de la 

ville de Londres et du comté de Middlesex. Le clerc ou 

greffier de la Cité a lu les noms des quatre candidats. Le 

premier, l'alderman Wire, contre lequel on avait affiché 

des protestations, a été accueilli par des huées et par des 

cris « Non, non ! passez à un autre. » Le nom de l'alder-

DlCTIONNAIRE GÉNÉRAL DES ACTr S SOUS SEING PRIVÉ ET CON-

VENTIONS VERBALES en matière civile, commerciale et ad-

ministrative, législation, doctrine et jurisprudence , 

formules, timbre et enregistrement pour tous les actes 

sous seing privé, par M. FRËMT LIGNEVILLE, avocat à la 

Cour d'appel de Paris. — 2 vol. in-8°, chez Durand, .A 

braire, rue des Grès, 5. 

Les conventions jouent un grand rôle dans la société ; 

on les rencontre au fond de presque toutes les affaires, de 

tous les intérêts qui s'agitent. On sent dès lors de quelle 

importance sont les moyens de constater leur existence; 

car lorsque les conventions ne sont ni prouvées ni recon-

nues par ceux qui les ont faites, c'est comme si elles 

n'existaient pas. 

Or, de toutes les preuves, la plus sûre, la plus ordinai 

re, et même, dans beaucoup de cas, la seule qui soit léga-

lement possible, c'est la preuve littérale, et, en première 

ligne, celle qui résulte de l'acte reçu par l'officier public 

compétent, à cause des avantages spéciaux de l'authenti-

cité. 
Mais il n'est pas toujours possible de recourir à un of-

ficier public pour faire constater une convention; la mul-

tiplicité et la rapidité des affaires produites par les déve-

loppemens immenses de l'industrie ne le permettent pas 

et obligent souvent à employer les écrits sous seing privé. 

L'instruction plus répandue aujourd'hui en rend l'usage 

plus général. L'acte sous seing privé est d'autant plus 

usité, que la loi lui confère la même force qu'à l'acte au-

thentique, lorsqu'il est reconnu par ceux qui l'ont sous-

crit; qu'il fait foi de sa date à l'égard des tiers lorsqu'il est 

enregistré; et qu'il peut même acquérir toute la valeur 

d'un acte authentique par le simple dépôt que les parties 

en font, d'un commun accord, chez un notaire. 

Dans ces circonstances, un ouvrage spécial qui fasse 

bien connaître la matière des actes sous seing privé, en 

éclaire et facilite la pratique, est d'une indispensable né-

cessité. Cet ouvrage n'existait pas encore; il vient d'être 

publié en deux volumes, par M. Fremy-Lignevilie, avocat 

à la Cour d'appel de Paris, sous le titre de : Dictionnaire 

général des actes sous seing privé et conventions verbales 

en matière civile, commerciale et administrative. 

Ce Dictionnaire est un travail sérieux, qui, embrassant 

la matière des actes sous seing privé dans son ensemble et 

tous ses détails, la présente sous une forme qui la rend 

facile à comprendre et à pratiquer. En effet, sous chaque 

mot sont exposées toutes les règles du droit concernant 

chaque contrat que l'on peut faire sous seing privé, règles 

puisées dans la loi, la doctrine des auteurs, la jurispruden-

ce de la Cour de cassation et des Cours d'appel dont les 

arrêts sont rapportés avec soin. L'auteur explique dans 

quelle forme chaque acte doit être fait, dans quel cas il est 

alable, dans quel cas il peut être nul, quelle est la portée 

de l'obligation contractée et comment elle peut être mise a 

exécution. A la suite de ces explications sur la nature, la 

forme et les effets de chaque contrat, est indiqué le coût 

de l'enregistrement que les diverses clauses peuvent en-

traîner conformément à la loi, à la jurisprudence des Tri-

bunaux et aux décisions administratives. L'enregistrement 

des actes est encore expliqué en détail sous le mot Enre-

gistrement, où les particuliers et les receveurs de la régie 

peuvent apprendre quand et comment les actes sous seing 

privé/loivent être enregistrés, et quels sont les droits à per-

cevoir suivant la nature de l'acte. Au mot Papier timbré 

on voit quel timbre proportionnel ou de dimension doit 

être employé. Enfin, à la suite de chaque mot sont réunies 

toutes les formules d'actes auxquelles peut donner lieu le 

contrat dont il s'agit. Ces formules, rédigées avec beau-

coup d'étendue et d'exactitude , renferment toutes les 

clauses qu'il est possible de prévoir. On remarque en ma-

tière civile les articles Bail, Compte, Délégation, Inventai-

re, Mandat, Obligation, Partage, Prêt, Prescription, Quit-

tance, Ratification, Rente viagère, Transaction, Transport, 

Vente, etc.; en matière commerciale, les articles Action de 

société, Assurance, Crédit ouvert, Concordat, Contrat à 

grosse, Lettre de change, Société, etc.; en matière admi-

nistrative, Acte administratif, Rail administratif, etc. 

Les articles qui concernent essentiellement les écrits 

sous seing privé, tels que Billet, Commencement de preu 

ve par écrit, Contre-lettre, Dite certaine, Faux en écri-

ture privée, Lettre missive, Lettre de crédit, Papiers do 

mestiques, Testament olographe, etc., sont traités avec 

les développemens les plus complets. U en est de même 

pour les articles relatifs à la forme spéciale des actes sous 

seing privé, tels que Apprïlbation d'écriture, Don pour, 

Double écrit, Ratures, Renvois, Surcharge, etc 

A côté des obligations qui peuvent faire l'objet d'un acte 

sous seing privé, viennent se placer naturellement les con 

vendons purement verbales qui se font ordinairement sans 

écrit, par exemple, celles qui ont lieu entre le maître et 

l'ouvrier ou le domestique, le don manuel et autres ; l'au-

teur explique leur nature, leur valeur, leurs effets et leurs 

moyens de preuve ; il donne à cet égard les renseigne-

mens les plus utiles et d'une application journalière. 

Il est enfin des actes pour lesquels la loi a exigé la for 

me authentique, comme les contrats de mariage, les actes 

constitutifs d'hypothèque ou contenant une donation entre-

vifs. Cependant, il peut arriver qu'un écrit sous seing pri-

vé renferme quelque stipulation matrimoniale, quelque 

clause hypothécaire, une libéralité ou toute autre disposi-

tion qui devrait être consignée dans un acte notarié. 11 est 

important de savoir les effets que'pôùvent avoir ces clauses 

sous seing privé et quelle valeur la jurisprudence leur a 

reconnue. L'auteur a eu soin de l'expliquer 

Tout ce travail se fait remarquer par 

titude de science, une précision et une clarté qui le ren 

dent accessible à tous les esprits. Les hommes de loi, qui 

sont souvent appelés à rédiger ou à discuter des actes 

sous seing privé, ou à apprécier des conventions verbales, 

puiseront dans l'ouvrage de M. Fremy-Ligneville toutes 

les notions dont ils pourront avoir besoin. Les formules 

leur mettront sous les yeux des clauses importantes qu'ils 

pourraient oublier dans la rédaction des actes. Chaque 

personne s'oecupant de ses affaires ou de celles d'autrui 

une grande exac-

y trouvera un enseignement clair, mélhodioue et m. 

plet. 1 vm~ 

En un mot, cet ouvrage est un de ceux qu'on peut con 

sulter le plus habituellement et avec le plus d'utilité dm» 

la pratique. Il aurait pu prendre pour devise le vers si 
connu : -

bl 

Indocii discant, et amcnl meminisse periti. 

Et nous ne doutons pas que l'accueil bienveillant du m 

ic ne réponde à la légitime espérance de l'auteur espérance de l'auteur. 

PAIULET, 

ancien bâtonnier. 

Les chemins de fer de Rouen et de Dieppe ont or«an - -

des voyages à Londres par Dieppe et Brighton, à prix !ÏL 
duits : 1" cl., 40 fr.; 2" cl., 30 fr. (aller et retour) 

1" cl., 27 fr.; 2' cl., 21 IV., voyage simple. Séjour à LorT 
dres pendant toute la durée de l'Exposition. Départs In 
les jours. Un passeport de 2 fr. suffit. 

— Demain samedi, revue du président et fin des cran 

des eaux à Versailles. Trois trains par heure au chemin d" 

la rive droite, selon les besoins du service. 

Boturue de Parts «im 26 Juin 1S51, 
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CHEMINS SE FEE COTES AU PARQUET. 

V 
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Ail COMHTAaï. j Hier. 

Du Centre 1457 30 
Roui, à Amiens.! 

212 50 233 7o;OrléansàBord.l398 75 
850 — ! 850 — jChemin du N.. 483 7. 
640 — 012 50 ' Paris àStrasbg.|370 -
215 — 216 2S: Tours à Nantes;! 273 7, 
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150 —1151 23 Dieppe à Fée. [203 75 
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i235 -
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AU COMPTANT. 

St-Germiin . . . 
Versailles, r.d. 

— r. {* 

Paris a Orléans. 
Paris a Rouen.. 
Ftouen au Havre 
Mars, à Avign. 
Str:.sbg.àBâle. 

Le tome 10e de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, par 
M. Thiers, est en vente. Ce volume no contient que doux li-
vres: Ratisbonne et Wâgram. On ne s'étonnera pas des déve-
loppemens que l'auteur a donnés à ces deux actes, qui mar-
quent, en 1809, l'apogée de la grandeur impériale. 

Ici, toute l'histoire est d'un intérêt plus vif, parée qu'il s'a-
git d'un dénoûment plus important et qui communique sa 
grandeur à tous les faits qui t'accompagnent et le préparent.. 
Le tome 11 e ne se fera pas attendre longtemps ; les éditeurs 
l'annoncent comme devant paraître dans le courant du mois-
prochain. 

— Ce soir, à l'Opéra, pour les dernières représentations de 
M"" Alboni, et pour les débuts du ténor Chapuis, la 98e re-
présentation du Prophète. 

— PORTE-SAINT- MARTIN. — Le Palais de Cristal, et la 2' re-
présentation de Maison de campagne à vendre. 

iiea Insertion* légales, Ses* Annan-

ses «ie SIM. les Officiers ministériel)» 

(54 e*»lïeg «les Administration» nulili-

<]tieft doivent être adressées «lîrecte-

atent an bureau «lu journal. 

I,© prl* «le la îîgn© à insérer une 

au «SensL tels est de. ... 1 fr. KO c. 

T i'ois on «piiatr© fois. . . 1 «5 

€enq[ ioi<« est au-dessus» • 1 » 

Vestes immobilières. 

AUDIENCE SES CB.XEES. 

IMSOH ET JARDIN i SOISY. 
Etude de M" Alphonse MASSON, avoué à Pontoise, 
rue de la Coutellerie, 24, suce1' de feu M" Pinte. 

Vente par suite de folle-enchère, en l'audience 
des saisies immobilières du Tribunal civil de pre-
mière instance séant à Pontoise, le mardi 8 juil-
1851, heure de midi, 

D'une MAISON sise avenue de Soisy, commune 
d'Enghien, canton de Montmorency, lieu dit l'E-
tang ou les Relais, et propre pour une maison de 
campagne ou restaurant, avec jardin, cour, ter-

rain, aisances et dépendances. 
Mise à prix : 1,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 
1° A M" Alphonse MASSON, avoué à Pontoise, 

poursuivant la vente; 
2° Et à Me Hébert, notaire à Montmorency. 

(4716) 

TROIS IAPÛM IMPASSE BISSAS 
Etude de M" MIGEON, avoué à Paris, rue des 

Bons-Enfans, 21. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, 
Le 12 juillet 1851, 
Eu trois lots qui ne pourront être réunis, 
1° D'une MAISON avec cour et dépendances, sise 

k Paris, impasse d'Assas, 2. 
Mise k prix : 65,000 fr. 

2° D'une autre MAISON avec jardins et dépen-
dances, sise k Paris, impasse d'Assas, 9. 

Mise k prix : 25,000 fr. 

3° D'une MAISON avec jardin et dépendances, 
tis) k Paris, impasse d'Assas, 8. 

Mise k prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" MIGEON, avoué poursuivant la vente, 

demeurant k Paris, rue des Bons-Enfans, 21 ; 
2" A M" Vian, avoué, demeurant k Paris, rue 

du Vingt-Quatre-Février, -8; 
3° A M. Roux-Sallard, séquestre judiciaire, de-

meurant k Paris, rue de l'Université, 58. (4707) 

Total des mises k prix : 102,000 fr 

APPAREILS FRIGORIFIQUES 
pour faire soi-même la glace en peu tie minutes. 
Vente et dépôt, 16, rue des Amandiers-Popincourl 
(ci-devant Palais-National, galerie de Valois, 170J. 
Expériences journalières k 2 heures et k volonté. 
S'adresser k M. Oppeneau, et 121, r. Montmartre. 

(5516) 

SIROP DE DENTITION 
du docteur 
DELABARRE. 

Dentifrice préservant de douleurs et convulsions 
les enfans qui font leurs dents. 14, rue de la Paix, 
Pharmacie lierai. 3 fr. 50 c. le flacon. (5494) 

iÉSORROIDES ûi^SsÏÏTXïïï 
SUCCÈS ÉTONNANT . DUVIGNAU. 

pa 
pli. r. Richelieu, 

(552G) 

20,000 JE 

DONNE 
A celui qui prouvent que l'EAU DE LOB ne fait 

REPOUSSER et ÉPAISSIR les cheveux, sur des têtes 

chauves et des PLUS AGEES. Flacons de l'EAU DE 

LOB à 5 et à 10 francs, dont un SUFFIT pour REGE-

NERER la chevelure et en ARRÊTER la chute. En trai-

tant à FORFAIT, on paie APRÈS SUCCES. — S'adresser 

k MOI, LÉOPOLD LOB, chimiste, 281 , rue SA1NT-H0-

NORË, à Paris. On expédie. (Affranchir.) (5483) 

r-

Nouveaux modèles d'appareils pour DOUCHES EX PLUIE avec irrigations descendantes, ascen-

dantes et transversales. Disposition particulière pour eau chaude et eau froide dans le même jet. 

— Ces appareils, recommandés par les principaux médecins dans un grand nombre de maladies, 

et comme moyen hygiénique, fonctionnent avec facilité. — Prix : 20 fr. à '200 fr. et au-dessus. 

A !a fabrique, chez CHEVALIER fils, 232, place de la Bastille, où l 'on trouve les appa-

reils pour douches de vapeur, fumigations et à air chaud. Dépôt, 140, rue Montmartre. (5442) 

Inventeur des DENTS OSAKTCB.ES , sans cro 
Chet ni ligature , auteur du Dictionnaire îles Sciencet 
dentaires et de l'Encyclopédie du Dentiste, etc., etc., 

. reçus par l'Académie de Médecine. 
270, KDE ST-HOXORÉ , eu face le passage JJelorme 

RuES l-H0N0RE
lgs 

au 1" étage. 

N° 398, 
1 400 moins 2. 

LIMONADE GAZEUSE, 
toute citronnée, 20 bouteilles, l fr. 50 c. 

Poudre-B.FèYi-c, pour Eau de Seltz et Vin de 

Champagne; 20 bouteilles, 1 fr.—Très-forte, Ifr. 50 c. 

Plus de ficelle ; serre-bouchon, 40 c— 20 pour 0 fr. 

(5495) 

lANG-DEPURATIF DU 
LE SIROP DE SALSEPAREILLE COMPOSÉ de QUE't ainj 

ph. à Lyon, guérit radicalement les dartres, sel'f , t 
douleurs, pertes, rhumatismes, éeoulemens reDeiw 
ainsi que les maladies syphilitiques nouvelles ou J 
Ciènnes. (Voir l'instruction). —Dépôts à Paris, phafljuj» 
H ÉBERT , galerie Véro-Dodat, 2; et boulevard Pois»»»»; 
re, 4; — à Versailles, toutes les pharmacies, M "J 
toutes les villes de France et de l'Etranger. <■"*" 

lia publication légal» des Actees d© Société est obligatoire pour l'année 1851 dans la GAZK't'TK ©ES i'nïJUJ.VH x . JLB et 1® «S0UISI«iAli GISNÉSSAIi l»'Al'rit'ÏIs;«-

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M" MOULLIN, huissier, rue 
des Jeûneurs, 42. 

En une maison sise à Paris, rue 
Monl martre, 164. 

Le dimanche 30 juin mi, à midi. 
Consistant en batterie de cuisine, 

table à dessus de marbre, etc. Au 
comptant. (4714) 

Etude de M" PETITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 164. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-un juin mil 
huit cent cinquante-un, enregistre 
à Paris le vingt-trois juin mil huit 
cent cinquante-un, folio 103, recto, 
case 2, par de Lestang, au droit de 
cinq franc* claquahle centimes, lait 
on autant d'originaux qu'il y a de 

P
»0ire M. Jean-Marie LETESTU, 

demeurant à Paris, rue du Temple, 

40 ancien et 118 nouveau; 
Et les commanditaires dénommes 

audil acte: . 
Aélée\li'a:lcequisuit: 
La société constituée par acte du 

onze juin mil huit f ont quarante-
un, enregistré le viagi-dualre jum 

même mois, folio 21, vei =0',-
1,2,3, parle receveur, au droit ut 
cinq francs cinquante centimes, et 

déposé pour minute àM'Thomas-
sin, notaire à Paris, suivant acle en-
registré des quinze, seize et dix-
neuf septembre mil huit cent qua-
rante-trois, en nom collectif k l'é-
gard de M. Lelestu, et en comman-
dite à l'égard des autres parties, 
pour la fabrication des pompes de 
toute nature, est et demeure dis-
soute à partir du vingt-un juin mil 
huit cent cinquante-un. 

M. Lelestu est nommé liquidateur 
de ta société, il est investi de tous les 
pouvoirs que les lois et usages du 
commerce donnent au liquidateur 
en pareil cas. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (3549) 

TRLBOAl M CÛiLIEKCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

FailMtes. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugement *1 'C JUIN lui 
déclarent la faillite ouverte et en 
'• tant provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur MA1IXIER (Pierre), tail-
leur, rue Richelieu, 25; nomme M. 
Mouton juge-commissaire, etH. He-
nni, rue Pastourcl, 7, syndic provi-
soire (N° 9940 du gl'.). 

Jugement du 17 Jliis 185 1 , qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GIBERTON, md de vins, 
rue Bleue, 2G-, nomme M. Bertbier 
juge-commissaire, et M. Sergent, 
rue Rossini, 16, syndic provisoire 
(N" 9949 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son* invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

cier! : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur SAGOT, quincaillier, à 
Balignolles, rue des Ujjmet, no, le 
3 juillet à 10 heures (N° 99 18 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commlasuire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
t'étut des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou eiidosseincns de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour le» assem-
blées subséquentes. 

VERIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

De dame RTCQUIER (Rose Caus-
sin), mercière, vue Montmartre, 79, 
le 2 juilletà 1 heure (N° 9848 du 

gr.); 

Du sieur LEBRUN (-Louis-Anato-
le), épicier, rue du Coiysée, 16, le 3 
juillet ù 1 heure (N° 9883 dugr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 

créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour ies vé-
rification- et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GOB1LLIARD (Denis-
Constantin), md de draps, rue de 
Lafeuillade, 3, le 3 juillet à 10 heu-
res (N° 9820 du gr.); 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des sijndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur FLEURY (Jules-Joseph), 
njd de nouveautés, rue de la Ban-
que, 1 5, le 2 juillet à 3 heures i[2 (N° 
9828 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser d la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-

dics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et affirmés, ou 
qui se, seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les ci éanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soid invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des tomme» à réclamer, MM. 

les créanciers : 

Du sieur GOSSELIN (François-
Gabriel), corroyeur, rue de la Ca-
landre, 17, entre les mains de M. 
Gromort, rue Moulholon, 12, syndic 
de la faillile (N° 9924 du gr.); 

Du sieur JACQUOT (Jean-Joseph' 
fah. de sirops de fécule, a La Villet-
te, entre les mains de M. Breuillard, 
nie de Trévise, 28, syndic de la fail 
lite (X° 9922 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la lui du 28 mai 1838, être procé-

dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
LEMOINE (Nicolas), enl. de nàli-
mens. rue Saint -Denis, n. 380 
en relard de faire vérifier et d'af-
lirmer leurs créances, ou de fai-
re statuer sur les réserves failes 
sontinv. a se rendre le 3 juilletà n 
h. précises, palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
a 1 affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 4387 du gr.). 

MM. les créanciers du sieur GET-

ThN pere (Jean), négociant, rue des 
Vieux- Augustins, 38, sont invités à 
se rendre le 3 juillet à i heure très 

précise, au Tribunal de commerce' 
salle des assemblées des créanciers' 
Pour procéder à la nomination de 
nouveaux syndics (.V 9339 du gr ) 

ASSEMBLÉES DU 27 JUIN 1851. 

NEUF HEURES : Aulcroche, foui-nilu 
res de chapellerie, clôl. -A-acs 
se, md de vins, conc. — olivier 
OU, nourrlBseur, redd. de comp 

Dix HEURES i |2: Sellier et femme, 

nids de vins, synd. — Velleau:, 
bottier, id. — Herr, gantier, id. — 
Veret, enl. de peinture, vérif. — 
Corne jeune, charcutier, clôt. — 
Henry, md de nouveautés, conc. 

MIDI : ClairCollin, parfumeur, synd. 
— Guilard, fah. d'articles de voya-
ge, id. — Hébert et C", mds de 
nouveautés, clôt. — StelT, md de 
colle, id. - Oriot, limonadier, id. 
— Duponchel, fah. de bronzes, 
conc. 

UNE HEURE : Durieux personnelle-
ment, direct, du journal LcTemps, 
conc. — Suquet et C«, journal Le 
l'emps, id.— Craparl , md de bois, 
rem. à huit. 

TROIS HEURES : Coutel, grainetier, 
synd. — David, md de soieries, 
vérif. — Dame veuve Keuler, fah. 
de voilures, clôt. — Guillot aîné, 
bonnetier, id. 

ris, rue de l'Arbre-Sec, 36.- EU-

Morin, avoué. 
Demande en séparation de 1W 

entre Clotilde GAB.DËL et Ren 
Pierre-Claude GUENEE, a Pg 
rue St-Martin, 85. - ' Ul1 

m'icr, avoué. 

Jugement de séparation fi' 
entre Virginie-Victorme-OcW: 

IIENRIOT et Joseph-Mai e AU» 

to-Henri CAZENAVE, a P 1" ; Uti, 

$4>I>aratioaiN. 

Demande en séparation de biens 
entre Louise - ldalie NOYON cl 
Louis-Etienne CAI1AIST, à Saint-
Denis, près Parift, rue de Paris, 16. 
— Tronchon, avoué. 

Demande en séparation de biens 
entre Sylvie JAVELLE el Mphon-
se-Eugéne-Antonin RENOU, à Pa-
rti, rue Turgol, 9. - H. Pochant, 
avoué. 

Enregistré à Paris, le Juin Î2?li. 

Reçu deux francs vingt centime*, décime compila* 

IMPRIMERIE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Demande en séparation de biens 
entre BVançolse-jQBéphlne-Alolse 
DUCROCQ et Jean AUBËKT, a Pa-

1 r -piti 
Neuve-SauïÉJean, 23. - Ra° 

avoué. ■ 
Jugement de séparation de J 

et de biens entre Marie»0
 allS 

LIEUE et François ™wi '0j, 
Thèmes, commune uc 1

 Gu
;i-

rue de Lafontaine, 1 et»? 

lain, avoué. 

Décès et lunun»i»»
î0,,

'' 

Du 24 juin 1851. -
 Mn

l
e nlo*,5 

Mcynard, 69 ans, rue de J rf 
6. — M. dcFranchessin, » Jl

1
a,i , 

Thérèse, 13. - M. Th»' ' ' !j
a0

c 
rue des Marais, 90.- Mil» ̂ JB» 
16 ans, rue de Normandie. 

Baumont, 15 ans, rue ou ^0, 
Temple, w. - M- "?u5S8e «ff 
nie de la Verrerie, I5 '

r
7

rt
ff

r
dy-"*J 

n-, nies, 00 ans, rue (;Ç»' U

 a
„s, » 

nier, 12. - Mme BossaU '
 5Q

 j»-

l'hospice Nekcr.- M-

rue de Lille, 08. 

" BREÎ°>'-

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

1. e tnaife du 1" arrondise-ement» 


